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CSG Contribution Sociale Généralisée 

CUMA Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole 

Il s’agit d’agriculteurs qui se regroupent et investissent ensemble dans du 

matériel qu’ils se partagent. 

DEPHY Le dispositif DEPHY a pour finalité d’éprouver, de valoriser et de déployer les 

techniques et systèmes agricoles réduisant l’usage des produits 

phytosanitaires tout en étant performants d’un point de vue économique, 

environnemental et social. Pour ce faire un réseau national DEPHY a été 

construit constitués de groupes porteurs de projets 

DRAAF Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt 

EARL Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée 

EBE Excédent brut d’Exploitation 

ECHA European Chemicals Agency 



ECOPHYTO  Plan permettant de réduire l’utilisation des produits PHYTOsanitaires 

FEVS Fédération des Exportateurs de Vins et Spiritueux 

GABBTO Groupement des Agriculteurs Biologiques ety Biodynamiques de Touraine 
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INOSYS Dispositif de production de références techniques et économiques pour les exploitants 

agricoles 

INRA Institut National de la Recherche Agronomique 

INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

IWSR International Wine & Spirit Research 

LCAG Le modèle LCAG (initial du nom des 4 professeurs de la Harvard Business 

School : Learned, Christensen, Andrews et Guth qui ont proposé ce modèle) 

est l’un des plus anciens de tous les modèles d’analyse de la démarche 

stratégique de l’entreprise.  

MEB Mise en bouteille 

MSA Mutualité Sociale Agricole  

PAC Politique Agricole Commune 

PESTEL Outil qui permet d’analyser les principaux thèmes (Politique, Economique, 

Socioculturelle, Technologique, Ecologique, Légal) de l’environnement. 

SCEA Société Civile d’Exploitation Agricole 

UE Union Européenne 
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Deuxième partie : Mémoire de DSCG 
 

Introduction 
 

La stratégie d’entreprise se définit par le souhait d’une organisation de survivre ou de se 

développer sur le long terme en prenant en compte son environnement, ses parties prenantes et 

ses ressources. 

Selon Henry Mintzberg la stratégie mise en place par une entité peut être délibérée ou 

émergente. Lorsque la stratégie est dite délibérée, celle-ci a été planifiée. Au contraire la 

stratégie est émergente lorsqu’elle n’a pas été prévue, qu’elle a été mise en place pour faire face 

à des événements. 

Les vignobles français font actuellement face à de multiples événements (taxe Trump, Covid-

19, nouvelle réglementation liée à l'utilisation du glyphosate, accroissement des stocks, de la 

concurrence et une dé-consommation du vin conventionnel).  

Avant même le COVID 19 en début d’année 2020 le Conseil interprofessionnel du vin de 

Bordeaux (CIVB) a tiré la sonnette d’alarme. Le cours du bordeaux, un des vins les mieux côtés 

s’est écroulé atteignant selon Les Echos 0,77 €/L. 

Selon les dires d’Olivier Lavie, expert-comptable interrogé par le journal : "A ce prix-là, on ne 

vit pas et l'on ne couvre même pas les frais. En dessous de 1 000 euros/ tonneau de 900 L, c'est 

même difficile de se verser un salaire". 

Les vignobles français se doivent donc d’adopter une stratégie émergente pour perdurer.  

La stratégie à adopter doit permettre comme Porter l’a indiqué de dégager un avantage 

concurrentiel. L’avantage concurrentiel permet de se démarquer de ses concurrents et d’ainsi 

survivre ou se développer. 

Alors qu'à contrario de 2013 à 2020 la consommation de vins biologiques a doublé. Les 

viticulteurs s'interrogent sur un changement de mode de production. Mais est-ce vraiment plus 

rentable ? Ou seulement un choix par conviction ? 

Pour répondre à cette problématique, nous avons décidé dans un premier temps d’introduire les 

concepts de viticulture conventionnelle et biologique. Par ailleurs nous avons présenté en détail, 

à travers un PESTEL les opportunités et menaces auxquelles l’activité viticole en général fait 

face. 

Dans un second temps, nous avons étudié de manière plus chiffrée à travers des calculs de coûts 

et de rentabilité, le choix de se convertir à l’agriculture biologique. À la suite de ces recherches 

nous avons mené des entretiens avec des professionnels qui ont pleinement connaissance des 

problématiques liées à l’agriculture biologique pour s’assurer que nos recherches concordent 

bien avec les réalités du terrain. 
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I/ Un vin biologique rempli d’espoir 
 

A) Un vin, deux méthodes de travail 
 

Le vignoble français s’étend sur 66 départements et 750 000 hectares en 2020. 95% des vignes 

se situent toutefois dans seulement 30 départements. Cette superficie était dans les années 80 

bien plus importante. Entre 1980 et 2000, les surfaces ont diminué de 240 000 hectares. Cette 

diminution a en particulier touché les vins sans appellations. Aujourd’hui plus de 60% de la 

surface de vigne française est consacrée à du vin sous appellation d’origine contrôlée. La 

viticulture française tend donc vers une approche plus qualitative. 

La France est le deuxième plus grand producteur de vins au monde. 17% de la production 

mondiale est réalisée en France. Mais il faut savoir que sur ces 17%, presque la moitié de la 

vinification est réalisée par des négociants (grossistes) et coopératives. Ce qui veut dire que ces 

exploitants ne réalisent que la culture de la vigne et vendent leurs raisins à des tiers qui se 

chargent de la vinification, du conditionnement et de la commercialisation. 

 

1) Présentation de la viticulture conventionnelle 
 

La viticulture est dite conventionnelle lorsque le vin est produit en utilisant des engrais 

chimiques et des produits phytosanitaires de synthèse.  

Les viticulteurs conventionnelles sont soumis à des restrictions d’utilisation des produits liées 

à une réglementation stricte. 

Produits phytosanitaires 

Les produits phytosanitaires ont pour objectif de lutter contre les ravageurs de la vigne : 

insectes, maladies, adventices (mauvaises herbes). En agriculture conventionnelle ces produits 

peuvent être fabriqués à partir d’une « synthèse » de dérivés de produits pétroliers.  

L’utilisation de produits phytosanitaires est désormais réglementée par l’arrêté du 4 mai 2017. 

Ce décret porte notamment sur : 

• Droit d’appliquer des produits phytosanitaires en fonction de la force des vents 

(intensité inférieure à 3 sur l’échelle de Beaufort) 

• Interdiction d’utilisation les jours précédents la récolte, en fonction des 

recommandations du fabricant (avec un minimum de 3 jours) 

• En fonction des mentions de dangers inscrites par le fabricant, un délai de rentrée en 

parcelle (DRP) est prévu. Il s’agit d’une durée durant laquelle il est interdit de se rendre 

sur la parcelle traitée. Ce délai de rentrée peut aller jusqu’à 48 heures. 

• Application en bordure d’un point d’eau, réglementée par l’autorisation de mise sur le 

marché du produit. 

• Contrôle du pulvérisateur tous les 5 ans. 

• Local spécifique pour stocker les produits phytosanitaires. 
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• Obligation de détenir le Certiphyto, diplôme qui doit obligatoirement être présenté pour 

tout achat de produits phytosanitaires. 

En plus de cet arrêté du 4 mai 2017, ce 9 octobre 2020 l’agence nationale de sécurité sanitaire 

(ANSES) a rendu publique une étude sur les alternatives au glyphosate (herbicide 

potentiellement dangereux pour la santé). Suite à cette étude la décision d’interdire le 

glyphosate entre les rangs de vignes a été prise (mais pas sous les pieds de la vigne).  

Irrigation 

L’irrigation des vignes est régie par le Décret n° 2006-1527 du 4 décembre 2006 et l’article 

D665-17-5 du code rural et de la pêche maritime : 

• Pour les vins sous le label AOC (appellation d’origine contrôlée) l’irrigation est interdite 

du 1er mai jusqu’à la date de récolte. 

• Pour les autres vins l’irrigation est interdite du 15 août à la date de récolte. 

Rendements 

Enfin pour les vins AOC, les rendements (hectolitres récoltés par hectare) et la densité de pieds 

de vigne par hectare sont réglementés. Il faut savoir que les rendements maximums sont revus 

chaque année par les appellations en fonction de la qualité souhaitée, du marché et des quantités 

estimées. Cette maitrise du rendement permet aux appellations de garantir une certaine qualité 

et un certain prix de vente.  

L’article D645-7 du code rural et de la pêche maritime stipule : « Le rendement fixé dans le 

cahier des charges d'une appellation d'origine contrôlée correspond à la quantité maximale de 

raisins ou l'équivalent en volume de vin ou de moût récolté par hectare de vigne pour lequel 

l'appellation peut être revendiquée dans la déclaration de récolte. Il est exprimé soit en 

kilogrammes de raisins par hectare, soit en hectolitres de moût par hectare, soit en hectolitres 

de vin par hectare ». Le plus souvent il est exprimé en hectolitre de moût/ ha. 

Les rendements maximums autorisés peuvent aller de 35 hl/ha pour un Châteauneuf-du-pape à 

90 hl/ha pour un crémant de bourgogne. 

Exemple : Pour le Saint Nicolas de Bourgueil le rendement visé est fixé à 55 hl/ha. Tandis que 

le rendement butoir est de 67 hl/ha et la densité est de minimum 4500 pieds/ ha. Le rendement 

visé signifie que le surplus de production devra être distillé. Et si la production dépasse le 

rendement butoir, dans ce cas le vin sera déclassé et ne pourra pas être revendiqué comme étant 

du Saint Nicolas de Bourgueil. 

Densité minimum du nombre de pieds par hectare 

Comme évoqué précédemment la densité du Saint Nicolas de Bourgueil doit être au minimum 

de 4500 pieds par hectare. Comment se fait-il que l’on produit moins avec plus de pieds de 

vignes ? 

La raison est que plus un pied de vigne va former des grappes et plus il va diviser son énergie 

pour faire mûrir l’ensemble des grappes. C’est pourquoi le nombre de bourgeons par hectare 

est maîtrisé par une taille des vignes. 
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La réglementation de ce rendement et de cette densité permet donc de former des raisins plus 

concentrés et garantit ainsi une certaine qualité du vin. 

Vinification 

La phase de fermentation du vin est elle aussi réglementée ? Cette étape permet de transformer 

les baies de raisins contenant du sucre et des levures en une boisson alcoolique. Le principe est 

que les levures vont absorber le sucre et ainsi rejeter de l’alcool ainsi que du CO2. À noter que 

du fait de l’utilisation de produits phytosanitaires les levures sont moins présentes. C’est 

pourquoi il arrive que les vignerons ajoutent artificiellement des levures. 

L’alcool du vin est constitué d’éthanol. L’éthanol en contact avec l’oxygène par réaction 

chimique forme l’acide acétique soit du vinaigre d’où l’expression tourner au vinaigre. Pour 

éviter cette oxydation, on a recourt à un produit œnologique qui fait actuellement débat « les 

sulfites ». Les sulfites sont le terme générique du dioxyde de soufre ou d’anhydride sulfureux. 

Ces sulfites ont en effet des propriétés : 

• Antioxydante : favorise la conservation du vin 

• Antifongique et stabilisant : élimine les moisissures, champignons et permet de 

contrôler l’évolution de la fermentation alcoolique 

• Dissolvant : accélère la décomposition des raisins ce qui entraîne une libération des 

tanins, arômes. 

Depuis la directive européenne de 2005, l’apposition sur les étiquettes de la mention « contient 

des sulfites » est obligatoire pour les vins contenant plus de 10 mg/ l de sulfites. Par ailleurs, 

l’utilisation des sulfites est encadrée et limitée. 

La dose maximale varie en fonction du type de vin du fait que certains vins notamment les vins 

rouges possèdent des antioxydants naturels. Pour faire du vin rouge les peaux et rafles des baies 

sont en contact avec le jus. Ces éléments sont des antioxydants naturels non présents dans 

l’élaboration de vins blancs. 

 

2) La viticulture biologique 
 

Le premier règlement relatif à l’agriculture biologique dans l’Union Européenne est rentré en 

vigueur en 1992. Depuis 2012 un nouveau cahier des charges européen (CE 203/2012) encadre 

le label bio. La viticulture biologique est une manière différente de produire du vin.  

Traitement de la vigne 

En plus de respecter la réglementation relative à la viticulture classique, la viticulture biologique 

impose la non-utilisation d’engrais chimiques et de produits phytosanitaires de synthèses au 

cours des 3 dernières années. Seuls des produits naturels sont autorisés. Il s’agit bien souvent 

de produits à base de cuivre et de soufres. Ce qui veut dire que pendant les trois premières 

années de non-utilisation de produits de synthèses, il n’est pas possible d’obtenir de 

certification. L’agriculteur est considéré comme en conversion vers l’agriculture biologique. 
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Pendant la conversion, le vin est alors en principe commercialisé au tarif d’un vin 

conventionnel. 

Les produits de traitement permettent de lutter contre les maladies de la vigne. 

Malheureusement les produits naturels comme le soufre et le cuivre sont moins efficaces. Les 

maladies résultent essentiellement de l’humidité. Pour faire face à ces maladies sans utiliser de 

produits chimiques, il est nécessaire de recruter plus de main d’œuvre. Plus de travaux vont être 

réalisés dans les vignes : palissage, effeuillage, taille… Le but est d’aérer les vignes pour 

améliorer la pénétration des produits naturels et d’éviter les zones humides. 

Vinification 

Durant la phase de vinification la liste des produits œnologiques utilisables est légèrement plus 

stricte. C’est le cas des sulfites (soufre). Le règlement d’exécution (UE) No 203/2012 de la 

commission du 8 mars 2012 stipule que pour les vins sous le label bio européen, la quantité de 

soufre utilisé doit être réduite de 50mg/l sur les vins secs et de 30mg/l sur les autres vins. Les 

exigences peuvent être plus importantes pour les autres labels. 

Différents labels 

Il existe différents labels de certification du vin bio.  

➔ AB (agriculture biologique) français et le label européen 

Ce sont les labels les plus utilisés. Le label français AB impose les mêmes exigences que le 

label européen. Les fabricants européens de produits issus de l’AB doivent obligatoirement 

apposer le label sur leur emballage. Le label français n’est pas obligatoire. Cependant, il est 

souvent affiché en complément car celui-ci est bien connu des consommateurs. Il s’agit 

également des labels les plus souples. Certains vont plus loin dans les exigences. 

➔ Demeter 

Le label DEMETER est une certification pour un domaine tenu en biodynamie. L’exploitation 

doit entre autres : 

• Préparer un plan d’engagement dans le maintien de la biodiversité 

• Recourir à l’utilisation de produits biodynamiques (plantes médicinales, bouse de 

vache) 

• Prendre en compte de l’agenda lunaire dans la réalisation des travaux agricoles. La 

gravité de la lune sur la terre est le principe de base. Même si les scientifiques restent 

sceptiques, pour les agriculteurs en biodynamie, la force de la lune sur les océans est 

similaire sur les plantes. Partant de ce principe, ils considèrent que lorsque la lune monte 

dans le ciel, la sève présente dans les plantes monte également. Au contraire lorsque la 

lune descend, la sève est plus présente au niveau des racines. Le travail de la vigne est 

donc réalisé en lune montante tandis que le travail de la terre se fait en lune descendante. 

• Se limiter dans l’utilisation des produits œnologiques 

• Ne pas utiliser du plastique au niveau du conditionnement (bouchon et bag-in-box en 

plastiques interdits) 
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➔ Biodyvin 

Il s’agit également d’un label pour la biodynamie. Les règles sont donc très similaires à celle 

du label DEMETER. La différence résulte dans le fait que le label BIODYVIN concerne 

uniquement la viticulture et est géré par un Syndicat, le syndicat international des vignerons en 

culture Biodynamique. 

➔ Nature et progrès 

Créé en 1964, Nature et progrès est le label historique du vin bio. Nature et Progrès met en 

avant une production éthique, locale et va à l’encontre du bio dit industriel. Nature et Progrès 

est une association qui regroupe des consommateurs et professionnels. 

➔ Bio cohérence 

Il s’agit d’une association créée en 2010 par plusieurs acteurs dont la fédération nationale 

d’agriculture biologique (FNAB) et BIOCOOP. Son but est de répondre à la baisse des 

exigences bio suite à l’apparition du label européen. Bio cohérence exige notamment : 

• Vin produit, vinifié et mis en bouteille sur l’exploitation, 

• Implication personnelle du dirigeant dans sa vigne et le chai, 

• La vente à des négociants ne doit pas excéder 5% du chiffre d’affaires, 

• La réalisation d’une auto évaluation sur son empreinte environnementale, ses impacts 

sociaux et économiques, 

• Eviter de recourir à des travailleurs détachés 

 

➔ Vins sains  

Les vins SAINS est un organisme qui va beaucoup plus loin. Ce label a été créé par des amis 

vignerons, en désaccord avec le traditionnel label européen. Son acronyme « S.A.I.N.S » est 

très explicite. Il s’agit de Vins Sans Aucun Intrant Ni Sulfite et où les raisins sont récoltés 

manuellement. 

➔ Association des vins naturels 

L’association des vins naturels (AVN) impose des restrictions qui concernent surtout la 

vinification. 

Le vin doit être vinifié sans aucun additif, ni intrant. Par rapport au label S.A.I.N.S, l’AVN 

autorise une tolérance vis-à-vis de l’utilisation de sulfites. Cette tolérance est tout de même 

limitée à 10mg/l ce qui est quand même 10 fois moins que pour le label bio européen. 

 

B) Un environnement qui évolue 
 

Actuellement le secteur du vin rencontre de nombreuses difficultés. Ces difficultés touchent 

notamment le vin conventionnel. Afin de perdurer les viticulteurs se doivent de prendre des 

décisions stratégiques. Nous allons donc réaliser un diagnostic stratégique propre au secteur 

viticole et dégager des orientations. 
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Le diagnostic externe consiste à analyser un environnement et à faire ressortir les opportunités 

et menaces mais également les facteurs clés de succès. Les ressources et compétences utiles à 

la réussite d’une activité sont des facteurs clés de succès. Dans le cas de la viticulture, 

l’environnement est très complexe.  

Le modèle PESTEL est un outil qui permet d’analyser les principaux thèmes (politique, 

économique, socioculturel, technologique, écologique, légal) de l’environnement. 

L’environnement se décompose en deux : 

• Micro-environnement : Il s’agit des parties proches de l’organisation soit les parties 

prenantes (fournisseurs, clients, banque…) 

• Macro-environnement : Contrairement au micro-environnement, il s’agit des éléments 

sans lien direct avec l’organisation. 

Nous nous préoccupons dans notre cas d’un secteur d’activité et non pas d’une entreprise 

précise. C’est pourquoi nous allons réaliser un PESTEL, tourné en grande partie sur l’étude du 

macro-environnement. 

Mais il faut savoir qu’un diagnostic interne permet d’analyser ce micro-environnement et d’en 

faire ressortir les forces et faiblesses. Ces forces et faiblesses vont notamment permettre de 

déterminer les capacités d’une entreprise à exploiter des opportunités et faire face à des 

menaces. Les nouvelles orientations stratégiques sont ensuite prises à la suite d’une étude des 

avantages, des inconvénients, du risque encouru et des résultats attendus.  

 

1) Opportunités 
 

Politique 

➔ Subventions de la PAC 

La politique agricole commune (PAC) vise à développer l’agriculture au niveau européen. Dans 

ce cadre, la commission européenne décide notamment d’attribuer des subventions qui sont 

regroupées en 2 piliers. Le premier pilier d’aide est entièrement financé par un fonds européen 

tandis que le second pilier est un cofinancement entre un fonds de l’union européenne et 

national. La commission européenne a notamment décidé d’attribuer des aides à : 

• La conversion et au maintien en agriculture biologique (aide du second pilier). Le 

montant de ces aides s’évalue à 350 €/an/ha de vignes pour la période de conversion 

sachant que cette période dure 3 ans et 150 €/an/ ha pour la période de maintien en 

agriculture biologique. 

• Pour s’assurer contre le risque de perte de récolte (aide du second pilier). Les viticultures 

sont très dépendants du climat. Par exemple en 2021, l’organisme France Agrimer a fait 

savoir qu’en 2021 les pertes de récoltes liées aux gels s’estiment à 30% de la récolte 

française soit une perte de 2 milliards de bouteilles de vins. Certains vignobles dans le 

Tarn ont perdu 100% de leur récolte. Une situation qui peut remettre en cause la 

pérennité d’une exploitation. Afin d’éviter ces situations, la PAC a prévu une aide aux 
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agriculteurs qui souscrivent à une assurance perte de récolte. En cas de souscription à 

un contrat de base prévoyant une franchise de 30%, le montant de cette aide correspond 

à 65% du coût de l’assurance récolte. En cas d’option pour l’abaissement de la franchise 

dans la limite de 25%, le montant de l’aide est égal à 45% du coût de l’assurance. 

 

➔ Subvention pour le financement de la certification bio 

Obtenir la certification « agriculture biologique » a un coût. Le coût de la certification s’évalue 

en moyenne à 600 €/ an. Une grande partie des régions subventionne ces certifications. C’est 

notamment le cas de la région Centre Val de Loire qui subventionne jusqu’à 80% ces 

certifications dans la limite d’un plafond de 574 € HT soit au maximum 459 €. 

➔ Subvention pour le financement de matériel visant à réduire l’utilisation d’intrants 

La réduction voire la substitution des intrants (engrais, pesticides) en agriculture nécessite 

d’investir dans de nouveaux matériels plus performants. Et le gouvernement en a conscience 

puisqu’un programme d’aide pour financer ces équipements a été lancé ce 4 janvier 2021. 

L’établissement national des produits de l’agriculture et de la mer (France Agrimer) est chargé 

de la mise en place de ce programme qui prévoit les subventions suivantes : 

• 40% de prise en charge pour le matériel qui permet de se substituer à l’utilisation de 

produits chimiques. C’est notamment le cas des machines qui servent à réaliser un 

désherbage mécanique plutôt que chimique. 

• 30% de prise en charge sur le matériel de pulvérisation de pesticides, d’épandage 

d’engrais qui va permettre d’optimiser et réduire l’utilisation d’intrants. 

• 20% de prise en charge pour les outils de précisions. Il s’agit d’équipements de 

cartographie, de guidage qui vont permettre de répartir les intrants en fonction des réels 

besoins de la culture. 

Une bonification de 10% de prise en charge est accordée pour les agriculteurs nouvellement 

installés (moins de 5 ans) ainsi que pour les CUMA1. 

Pour bénéficier de ces aides, le matériel doit être neuf et valoir à minima 2 000 €. Par ailleurs, 

il existe également un plafond de dépenses éligibles ouvrant droit à prise en charge. Ce plafond 

est de 40 000 € HT. Pour les CUMA le plafond est porté à 150 000 € HT. 

Cependant, il est nécessaire de préciser que cette aide est constituée d’une enveloppe de 215 

millions d’euros. Le 27 janvier 2021, en seulement 3 semaines 14 710 dossiers ont été déposés 

et 205 millions d’euros ont déjà été consommés, le site France AGRIMER a dû clôturer les 

demandes de prise en charge. Les 10 millions d’euros restants ont été préservés pour pouvoir 

les consacrer à l’Outre Mer qui a déposé très peu de dossiers. 

 

 

 
1  Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole : il s’agit d’agriculteurs qui se regroupent et investissent 

ensemble dans du matériel qu’ils se partagent. 
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➔ Crédits d’impôts 

L’état prévoit aussi des incitations fiscales pour favoriser une agriculture plus durable. La loi 

de finance 2021 a prévu deux nouveaux crédits d’impôts en plus du crédit d’impôt bio déjà 

existant. Pour rappel le crédit d’impôt bio est de 3 500 €, celui-ci est accordé aux entreprises 

agricoles dès lors que leurs recettes sont réalisées pour au moins 40% en production biologique. 

Les nouveaux crédits d’impôts sont : 

• Le crédit d’impôt HVE2 de 2 500 € : il s’agit d’une certification qui met en avant une 

agriculture respectueuse de l’environnement. Cette certification comporte 3 niveaux. Le 

3ème niveau est nécessaire pour obtenir le crédit d’impôt. La certification HVE repose 

sur des critères comme la biodiversité, la gestion de la fertilisation, de l’irrigation et de 

la stratégie phytosanitaire mais à l’inverse du label bio, rien n’interdit l’utilisation de 

produits chimiques. 

• Le crédit d’impôt glyphosate : la viticulture et certaines autres cultures vont pouvoir 

bénéficier d’un crédit d’impôt de 2 500 €. Ce crédit d’impôt va être accordé aux 

viticulteurs qui déclareront ne pas avoir utilisé de glyphosate (désherbant). Il faut savoir 

que ce crédit d’impôt ne peut pas être cumulé avec le crédit d’impôt bio ou HVE. 

A noter que ces crédits d’impôts sont applicables jusqu’en 2022 et qu’ils sont limités par des 

plafonds. Il s’agit d’un plafond d’aides (subventions du second pilier de la PAC et crédit 

d’impôt) de 5 000 € ainsi que l’application du plafond des minimis. Pour les GAEC3, ce plafond 

est multiplié par le nombre d’associés dans la limite de 4 associés.  

La règle de minimis est un plafonnement qui concerne certaines aides (prise en charges de 

cotisations MSA, crédit d’impôt bio, aides en cas de sécheresse, intérêts offerts sur des avances 

de trésorerie de la PAC). Ce plafonnement a été mis en place pour ne pas fausser le jeu de la 

concurrence au sein de l’union européenne. Son montant est pour les exploitations agricoles de 

20 000 € sur 3 exercices consécutifs. 

Économique 

➔ Des prix élevés en bio  

Fin 2018 l’IWSR4, la source la plus fiable en matière de recherche sur le secteur de l’alcool 

dans le monde, a mené une étude qui indique que la bouteille de vin biologique se vend en 

moyenne 33% plus cher soit 6.14 € la bouteille contre 4.62 € la bouteille de vin conventionnel. 

Nous avons vu qu’en début d’année 2020, le cours du vin a chuté. A tel point que le Bordeaux 

l’un des vins les plus prestigieux, en vrac a atteint 0.77 €/L en conventionnel. Pendant cette 

même période le cours des vins en agriculture biologique se portent toujours bien, avec un tarif 

de 2.2 €/L. Le bio présente donc l’avantage d’être plus stable. 

 

 

 
2 haute valeur environnementale 
3 groupement agricole d’exploitation en commun 
4 International Wine & Spirit Research 
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➔ Vente directe 

Pour l’achat d’un vin biologique, les consommateurs privilégient le circuit court. Selon Le 

Figaro, la vente directe est privilégiée par 38% des acheteurs pour du vin biologique. Alors que 

seulement 4.5% des acheteurs de vins conventionnels privilégient la vente directe. La vente 

directe permet de mieux valoriser son vin en plus d’être un moyen de diversifier sa clientèle et 

ainsi limiter le risque de dépendance. 

Socioculturel 

➔ Développement de la consommation de vin biologique 

L’association interprofessionnelle SudVinBio chargée de la promotion du vin biologique 

constate ce phénomène à travers son étude prévisionnelle menée en novembre 2019, qui a été 

appuyée par des données issues de l’IWSR. De 2013 à 2020, la consommation française de vin 

bio a doublé alors que la consommation de vin conventionnel diminue. En 2021, la France 

pourrait même devenir le premier consommateur mondial de vin bio. Et cette tendance à la 

consommation de vin bio est mondiale. En 2013, 441 millions de bouteilles ont été consommées 

dans le monde contre à priori 887 millions en 2020. 

➔ La notoriété du vin français 

En plus de ça, le vin français bénéficie d’une forte notoriété qui lui permet d’exporter 40% de 

sa production. Chaque année le site Worldsbestvineyards sort son classement des 50 meilleurs 

vignobles au monde. En 2020, la France est la nation la plus représentée avec 7 vignobles dans 

le top 50. 

➔ Le plan Ecophyto 

En 2008, le plan ECOPHYTO a été lancé par le président de la république. Ce plan avait pour 

but de réduire de 50% l’utilisation des pesticides d’ici 10 ans. En 2015, l’objectif initial a été 

revu par le plan Ecophyto 2 avec une réduction de 25% des pesticides en 2020 et de 50% en 

2025. En plus de ça, le budget alloué au plan est passé de 41 à 70 millions par an. Et il faut 

savoir que ce plan est entièrement financé par la taxe de redevance pour pollutions diffuses 

(RPD) qui s’applique sur tout achat de produits phytosanitaires. 

Enfin en  2018, le plan Ecophyto 2+ prévoit en plus de la réduction des pesticides, un abandon 

du glyphosate. Le plan Ecophyto 2+ est également renforcé par de nouvelles mesures : la mise 

en place d’un réseau DEPHY, de bulletins de santé du végétal (BSV) et moyens engagés dans 

la recherche et l’innovation.  

Le réseau DEPHY est un regroupement d’agriculteurs accompagnés par des ingénieurs réseaux 

et qui partagent leurs pratiques et expériences dans le but de trouver des alternatives aux 

pesticides. On recense en France 49 groupes DEPHY pour la viticulture. 

Le bulletin de santé du végétal est un document publié gratuitement chaque semaine. Ce 

document recense la situation sanitaire de chaque culture et ce dans toute la France. Le but est 

de connaître les risques de maladies afin que les agriculteurs raisonnent leur utilisation de 

pesticides en fonction des risques réels. 
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Technologique et écologique 

Ces dernières années les innovations technologiques se sont beaucoup concentrées sur les 

moyens de réduire l’utilisation d’intrants (engrais, pesticides), et notamment le glyphosate un 

désherbant jugé comme dangereux pour la santé selon l’ECHA5. 

Et la seule alternative au désherbage chimique est le désherbage mécanique. Le progrès 

technologique a fait naître plusieurs catégories d’outils de plus en plus précis et capables de 

désherber mécaniquement les cultures : 

• La décavaillonneuse : cet outil va permettre de retourner la bande de terre située au pieds 

des ceps (cette bande est aussi appelée cavaillon) et donc par la même occasion les 

adventices. 

• Les outils à lames vont fragmenter les mauvaises herbes 

• Les outils rotatifs vont quant à eux arracher et éparpiller les mauvaises herbes 

• Les tondeuses vont limiter le développement de l’herbe 

Par ailleurs, le ministère de la recherche et l’agence nationale de la recherche ont lancé le 

challenge ROSE « robotique et capteur au service d’Ecophyto » en lien avec le plan Ecophyto 

2+. Plusieurs projets sont actuellement à l’étude. Le projet PEAD (Perception Et binage 

Autonome des cultures en Agriculture Durable) vise par exemple à travailler sur une solution 

de désherbage mécanique automatisée et autonome. Cette solution repose sur une 

reconnaissance et différentiation par la machine des mauvaises herbes. 

Légal 

Le cuivre est un métal lourd polluant l’environnement. Il est issu d’extraction en carrière et non 

pas de synthèse. C’est pourquoi il est autorisé en bio.  

Le 29 novembre 2018, la commission européenne a décidé d’homologuer à nouveau 

l’utilisation du cuivre pour lutter contre les maladies de la vigne. Cependant, dès le 1er février 

2019 son utilisation va être plafonnée à 28 kg par hectare sur 7 ans, soir 4kg/ ha/ an. Auparavant 

il existait simplement un plafond de 6 kg/ha et uniquement pour les agriculteurs biologiques. 

L’observatoire national des vignerons indépendants a mené une enquête qui révèle qu’en 2018, 

année où la pression du mildiou (maladie de la vigne) était forte, 57.8% des viticulteurs ont 

utilisé plus de 4 kg/ha de cuivre. Mais cette limitation ne devrait pas remettre en cause la 

production de vin biologique.  

En effet, il s’agit d’un plafonnement sur 7 ans qui va permettre de lisser l’utilisation du cuivre. 

Les années où le climat sera plus favorable permettra de compenser avec les années plus 

difficiles. La moyenne lissée en 2018, était de 2.98 kg/ha/an. 

 

 

 

 

 
5 l’agence européenne des produits chimiques 
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2) Menaces 
 

Politique 

➔ La taxe Trump : Une situation politique instable avec les Etats-Unis 

Depuis le 18 octobre 2019, les Etats Unis ont mis en place une taxe de 25% sur l’importation 

des vins européens non effervescents de moins de 14° et d’une contenance de moins de 2L. 

Cette taxation résulte d’un conflit politique entre l’Union Européenne et les Etats-Unis lié au 

versement de subventions. Entre 1989 et 2006, l’Union Européenne a versé plusieurs milliards 

d’aides à l’entreprise d’aéronautique Airbus tandis que les Etats Unis ont réalisé la même 

démarche mais avec des montants moins conséquents auprès de Boeing. 

Par ailleurs l’ex-président américain se plaint depuis longtemps des tarifs douaniers appliqués 

sur le vin californien en France. Selon Wine Institute, un organisme chargé de défendre les 

intérêts du secteur vinicole aux Etats-Unis, les Etats-Unis appliquent sur les importations de 

vins une taxe de 5 à 15 centimes par bouteille (en fonction du vin et du degré d’alcool). Tandis 

que l’Europe applique sur l’importation de vins une taxation entre 11 et 29 centimes. 

Et le 2 octobre 2019, l’organisme de règlement des conflits de l’organisation mondiale du 

commerce (OMC) a jugé que les subventions versées par l’Union Européenne à Airbus ont 

faussé le jeu de la concurrence. Des ventes d’aéronefs auraient été perdues par BOEING. De ce 

fait, l’OMC a autorisé les Etats-Unis à appliquer des droits de douanes dans le but de réparer 

un préjudice jugé à 7.5 milliards de dollars. Des taxes et notamment la taxe de 25% sur les vins 

non effervescents de moins de 14° et d’une contenance de moins de 2 L ont alors été mises en 

place sur les importations de biens issus de l’Union Européenne.  

Par ailleurs la France a adopté le 11 juillet 2019 une taxe contre les géants du numérique « la 

taxe GAFA ». Cette taxe cible principalement des entreprises américaines. Les entreprises 

comme Amazon, Google et Apple ont alors augmenté leurs tarifs. Les frais de ventes sur 

Amazon ont progressé de 3%. Et Donald Trump a alors menacé de réaliser des taxes 

additionnelles jusqu’à 100% sur le vin et le fromage. 

Enfin, le 27 octobre 2020 du fait des subventions versées par les Etats-Unis à Boeing, l’OMC 

a à son tour autorisé l’UE à taxer des produits américains à hauteur de 4 milliards de dollars. 

C’est pourquoi à partir du 10 novembre 2020 de nombreux produits agricoles, manufacturés et 

agroalimentaires originaires des Etats‐Unis et importées dans l’UE vont être taxés. 

 

Il faut savoir qu’en 2019, les États-Unis sont la première destination des exportations françaises 

de vin en valeur, avec 1,8 milliard d’euros (2.2 milliards de dollars) d’exportations. Ces chiffres 

témoignent d’une croissance de 32 % sur les 5 dernières années que l’on peut imputer à la 

progression significative des exportations de vin tranquille (non effervescents) embouteillé et 

notamment de Bordeaux vers ce marché. 
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Le 12 février 2020, Antoine LECCIA président de la FEVS6 a présenté les chiffres liés aux 

exportations des vins français. Aux premiers abords on pourrait croire qu’il s’agit d’une bonne 

année. En 2019, le chiffre d’affaires a progressé de 10.3%. Seulement ce chiffre s’explique par 

une anticipation de la taxe Trump de 25%. Au 3ème trimestre 2019, les exportations aux Etats-

Unis ont augmenté de 18.3% en valeur. Puis au 4ème trimestre 2019, suite à la mise en place de 

la taxe de 25%, les exportations ont reculé de 17.5% en valeur par rapport à l’année précédente. 

Et selon Jérôme DESPEY, président du conseil viticulture de France Agrimer (l’Etablissement 

national des produits de l’agriculture et de la mer), les taxes américaines auraient fait reculer 

les exportations aux Etats-Unis de 40% au 1er semestre 2020. Seulement les pertes semblent 

être moins importantes selon les données recueillies par l’AGRESTE, au premier semestre les 

exportations aux Etats-Unis sont de 1 126 500 hl en 2019 contre 963 800 hl en 2020, soit une 

baisse de 15% en volume. En valeur, les pertes semblent être plus conséquentes avec une baisse 

du chiffre d’affaires de 30%. Ces chiffres sont difficilement vérifiables, du fait de la situation 

sanitaire sur cette même période. 

Mise à jour : Depuis le 6 mars 2021, un compromis a été trouvé avec les Etats-Unis pour 

suspendre les taxes douanières durant 4 mois, et des négociations sont en cours pour trouver un 

accord final. 

En agriculture biologique, les circuits courts sont privilégiés. Il y a donc moins de dépendance 

à l’exportation. 

Economique 

➔ Covid 19 

La crise sanitaire a touché de nombreux secteurs d’activités dont le vin. En effet, le COVID-19 

a engendré une baisse des exportations. L’organisme Business France a fait savoir que de 

janvier à septembre 2020, 9.8 millions d’hectolitres de vins ont été exportés pour un total de 

5.9 milliards d’euros. Par rapport à 2019, cela représente une chute de 7.5% en volume et 17% 

en valeur.  

La fermeture des bars et restaurants a également provoqué une baisse de la consommation de 

vins en France. Cette baisse de la demande générale a provoqué une chute des prix, notamment 

des vins haut de gamme. Toujours selon Business France la valeur du Bordeaux aurait diminué 

de 24%. Comme nous l’avons expliqué précédemment, pour certains vins grandement exportés, 

les pertes sur cette période sont également dues aux taxations mises en place par les Etats-Unis. 

➔ Des stocks qui s’accumulent 

La baisse des prix n’a pas suffi à contrecarrer la baisse de la demande. Les stocks de vin se sont 

accumulés, ce qui a fait encore plus chuter les prix. 

Pour faire face à ces taxes américaines et à la crise sanitaire le ministère de l’agriculture a mis 

en place une aide à la distillation. Les viticulteurs qui décident de distiller leur vin seront 

indemnisés 0.78 €/l pour un vin d’appellation et 0.58 €/l pour un vin sans appellation.  

 
6 fédération des exportateurs de vins et spiritueux 
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Ces indemnités ne couvrent pas totalement les pertes mais permettent d’apporter de la trésorerie 

et de faire de la place pour la prochaine récolte. 

Socioculturel 

➔ Dé-consommation du vin conventionnel 

Les français consomment de moins en moins de vins. L’organisation internationale du vin 

(OIV) a communiqué des statistiques sur les dernières années. Et on y retrouve très clairement 

cette dé-consommation. En 2017, 27 millions d’hectolitres ont été consommés, une chute de 

21.7 % par rapport à 2000 et de 60% par rapport à 1975. Sachant qu’en 2017, la France comptait 

66 M d’habitants cela donne une consommation de 41 litres/ habitant. En 1975 la France 

comptait seulement 53 M d’habitants. La consommation était alors avec 127 litres/ habitant 

trois fois plus importante. 

Une étude menée par France Agrimer en 2015, explique cette dé-consommation. Le nombre de 

consommateurs réguliers baisse au profit de consommateurs occasionnels.  

Et selon Alexis CAPITAN, directeur général de l’association « Avec Modération » qui 

regroupe plusieurs producteurs, cette dé-consommation s’accompagne d’une consommation 

plus qualitative du vin. 

➔ Pénurie de salariés 

L’agriculture dont la viticulture fait face à de réelles difficultés en matière de recrutement. Les 

métiers liés à l’agriculture sont bien souvent physiques, avec des horaires contraignants et des 

salaires peu élevés. Un ensemble de facteurs qui rend la profession peu attractive et engendre 

une pénurie de main d’œuvre. 

L’ANEFA7 a durant la crise sanitaire (avril et mai 2020), période où les renforts de saisonniers 

étrangers étaient attendus recensé jusqu’à 200 000 postes à pourvoir dans le secteur de 

l’agriculture. 

Technologique 

Nous avons précédemment vu que des progrès ont été fait en matière de désherbage mécanique. 

Cependant ces techniques sont plus difficiles à appliquer sur l’inter rang, il s’agit du sol sous le 

rang de vigne. Le passage sous les rangs de vignes va accroître les risques de blessures des ceps 

(troncs et branchages d’un pied de vigne) même si les machines sont de plus en plus précises. 

L’institut français de la vigne est du vin a mené une étude sur le sujet. Selon eux, en fonction 

du matériel utilisé le taux de blessures des ceps varie entre 2% et 10%.  

Ecologique 

➔ Des pesticides dangereux qui peuvent entacher l’image d’un vin 

La culture de la vigne est une des cultures les plus consommatrices de produits phytosanitaires. 

En 2016, la vigne représente 3.7% de la surface agricole française mais représente 20% de la 

consommation de produits phytosanitaires. Depuis, le vignoble français a tout de même évolué. 

En 2016, environ 70 000 ha étaient conduits en bio contre 112 000 ha en 2019 soit 14 % du 

 
7 L’Association Nationale Emploi Formation Agriculture 
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vignoble français. En agriculture biologique, les règles sont plus strictes mais il est toujours 

possible d’utiliser des produits phytosanitaires naturels, notamment du cuivre. Le cuivre ne 

figure pas dans la liste des produits susceptibles de provoquer le cancer selon le centre 

international de recherche sur le cancer. Mais cela ne signifie pas que le cuivre est sans danger, 

l’agence européenne des produits chimiques (ECHA) et l’INRA ont évoqué que son utilisation 

était nuisible pour l’environnement et peut entraîner pour l’homme de sévères irritations 

cutanées et oculaires. 

Selon un rapport des nations unies, les pesticides provoqueraient 200 000 décès par an dans le 

monde. En plus de ça, l’institut national de la santé et de la recherche médicale a indiqué que 

les personnes qui habitent dans des zones où l’activité agricole est dense (surtout lorsqu’il s’agit 

de vignes) avaient des risques accrus de maladie neurodégénérative telle que la maladie de 

Parkinson. 

De multiples ouvriers viticoles ont été atteints de maladies. Parmi ces ouvriers, l’histoire de 

Marie-Lys BIBEYRAN ouvrière agricole dans un domaine de Listrac (au nord de Bordeaux) a 

fait beaucoup parler, son frère étant décédé à l’âge de 47 ans d’un cancer des voies biliaires et 

sa fille est atteinte de puberté précoce. En 2014, elle a adressé au ministre de l’agriculture une 

pétition qui a rassemblé 3600 signatures dans laquelle elle demande l’adoption de 12 mesures 

pour protéger les ouvriers viticoles. 

Et à Preignac, commune au sud de Bordeaux, l’agence régionale de santé de l’Aquitaine a mené 

en 2015 une enquête qui a déterminé que le risque de cancer chez les enfants est 6 fois plus 

élevés qu’ailleurs. A Preignac et dans les communes limitrophes de 1990 à 2012, 9 cas de 

cancers pédiatriques sur 2595 enfants ont été détectés. 

Une enquête datée de 2011 de l’AIRAQ, organisme chargé de surveiller la qualité de l’air en 

Aquitaine a constaté qu’en Gironde une grande partie des fongicides utilisés contenaient du 

Folpel. Une substance qui a été classée comme probablement cancérogène par l’agence de 

protection de l’environnement des Etats-Unis. Après ces révélations en 2016, une pétition pour 

interdire le Folpel a recensé 189 171 signatures. Le Folpel est interdit en viticulture biologique 

mais il est toujours autorisé en viticulture conventionnelle. 

Cela fait désormais plusieurs années que l’on parle de Bordeaux Bashing. Le CIVB 8  a 

récemment fait le point. En 2020 une troisième année de baisse consécutive a été constatée. 

3.92 millions d’hectolitres de Bordeaux ont été vendus contre 5.45 millions d’hectolitres en 

2011. 

➔ Un changement climatique qui menace la production viticole 

85% de la production viticole mondiale pourrait disparaître. Des scientifiques français de 

l’INRA ont mené une étude avec plusieurs chercheurs internationaux. Cette étude démontre 

l’impact du réchauffement climatique sur la production mondiale de vins. Benjamin COOK qui 

a participé à cette étude indique que les raisins sont très sensibles aux changements de 

températures. Selon cette étude avec +2° C, 51 à 56% du vignoble mondial pourrait disparaître. 

Et 77% à 85% du vignoble pourrait disparaître avec un réchauffement de +4° C. 

 
8 conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
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Heureusement, cette étude met en avant une solution qui permettrait de réduire les pertes de 

moitié. Ces chercheurs ont étudié les différentes variétés de raisins en fonction des périodes de 

bourgeonnement et mûrissement. Le grenache ou le mourvèdre font partie des cépages qui 

résistent le mieux à la chaleur. 

Par ailleurs, le réchauffement climatique engendre des hivers plus doux et des risques de pertes 

de récoltes lié au gel tardif plus accrus. Une température assez élevée accompagnée de 

luminosité va faire éclore les bourgeons. Les fleurs ne sont alors plus protégées par leur 

bourgeon. Nous avons précédemment évoqué qu’en avril 2021, l’organisme France Agrimer a 

fait savoir que les pertes de récoltes liées aux gels s’estiment à 2 milliards de bouteilles de vins.  

Légal 

➔ L’interdiction du glyphosate entre les rangs de vignes 

Le traitement de la vigne est particulièrement réglementé. Dernièrement (en octobre 2020), 

l’agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES) a décidé d’interdire l’utilisation de glyphosate 

entre les rangs de vignes. Le glyphosate est un herbicide chimique qui permet de désherber de 

manière efficace et rapide les parcelles de vignes. 

➔ Une redevance en fonction de la dangerosité des produits achetés 

Afin de favoriser les pratiques plus respectueuses de l’environnement, l’Art. L.213-10-8 du 

code de l’environnement prévoit l’application d’une redevance pour l’achat de produits 

phytosanitaires. La redevance pour pollution diffuse varie en fonction du niveau de toxicité et 

de dangerosité du produit. 

Cette redevance a été revue par la loi de finance de 2019. Auparavant la redevance variait de 

0.90 €/kg pour une substance classée comme dangereuse pour l’environnement à 5.10 €/kg pour 

une substance classée comme très toxique, cancérogène, tératogène ou encore mutagène. 

Désormais, la redevance peut aller jusqu’à 9€/kg. Et une redevance additionnelle peut 

s’appliquer : 

• 5€/ kg pour les substances soumises à exclusion (certains critères de dangerosité : 

toxiques, cancérogènes mutagènes) mais son autorisation peut être accordée pour 5 ans 

renouvelable lorsqu’il n’existe pas d’autres solutions de substitution.  

• 2.50 €/kg pour les substances dont la substitution est envisagée9. 

Cette loi de finance de 2019 vise à recueillir 50 millions d’euros supplémentaires. Ce qui permet 

d’offrir plus de moyens aux agences de l’eau et d’inciter à la conversion en agriculture 

biologique. 

➔ Rendements limités 

Précédemment lors de notre présentation de la viticulture nous avons évoqué le fait que la 

réglementation française impose des rendements de production à ne pas dépasser par hectare 

de vigne. Cependant ce n’est pas le cas dans tous les pays. En effet, seule la France et l’Italie 

 
9 substance également dangereuse pour la santé et l’environnement mais à moindre mesure que les 
substances soumises à exclusion. Ces substances font l’objet d’accord pour une durée de 7 ans maximum qui 
peut être renouvelée. 
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imposent une limite légale en terme de rendements. En 2013, selon une analyse de la CNIV10 

et de France Agrimer, des rendements de 230 hl/ha ont été réalisés aux Etats-Unis dans une 

région où ils pratiquent la viticulture de masse. En France, il est en principe difficile de dépasser 

les 60 hl/ha pour un vin sous AOC11. 

Synthèse 

 
Opportunités Menaces 

Politique  ➢ Aide à la conversion en bio 

➢ Prise en charge de 

l’assurance récolte 

➢ Aide à la certification pour 

obtenir le label bio 

➢ Subvention pour financer 

du matériel de substitution 

au désherbage chimique 

➢ Crédit d’impôt pour les 

producteurs en agriculture 

biologique 

➢ Contexte politique instable 

avec les Etats-Unis, 1er pays 

importateur des vins 

français. 

Economique ➢ Des prix 33% plus élevés 

en viticulture biologique 

➢ Une diversification de la 

clientèle en viticulture 

biologique 

➢ Une baisse de la demande et 

des prix liés au COVID 19 

➢ Une accumulation des 

stocks 

Social ➢ Notoriété du vin français 

➢ Multiplication par 2 de la 

demande de vins 

biologiques en 5 ans 

➢ Mise en place de 

ressources pour permettre 

aux agricultures de réduire 

leur consommation de 

produits phytosanitaires 

➢ Dé-consommation du vin 

conventionnel pour une 

consommation plus 

qualitative 

➢ Pénurie d’ouvriers viticoles 

Technologie et 

écologie 

 

➢ Innovation portée sur la 

réduction des intrants 

➢ Développement de 

machines précises qui 

permettent de pratiquer un 

désherbage mécanique 

➢ Risque de blesser les plants 

en pratiquant un désherbage 

mécanique 

 

 

 

➢ La viticulture, une des 

cultures les plus 

consommatrices de 

phytosanitaires 

 
10 Comité National des Interprofessions des Vins 
11 Appellation d’origine contrôlée 
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➢ Le réchauffement 

climatique pourrait détruire 

85% de la production 

mondiale de vin 

Légal ➢ Une réglementation 

favorable au traitement de 

la vigne en agriculture 

biologique 

➢ Une redevance sur l’achat 

de phytosanitaires pouvant 

aller jusqu’à 14€/kg 

 

 

L’analyse PESTEL de l’environnement a permis de faire ressortir des opportunités et menaces. 

La conversion à l’agriculture biologique pourrait permettre de saisir un grand nombre de ces 

opportunités et de faire face à ces menaces. C’est donc logiquement que de nombreux 

viticulteurs s’interrogent sur le choix de se convertir à l’agriculture biologique, une filière en 

croissance et plus valorisante.  

Le modèle LCAG (E. Learned, C. Christensen, K. Andrew et W. Guth) rappelle à raison qu’en 

plus des diagnostics réalisés, il est important de prendre en considération des valeurs 

environnementales et les valeurs propres aux dirigeants. 

D’ailleurs, certains adhérents de notre cabinet m’ont fait part qu’ils se sont lancés dans la 

viticulture biologique du fait de l’opportunité que cette filière représente mais pas que… « on 

a conscience que c’est la terre qui nous nourrit on se doit donc de la respecter. Et en cas de 

transmission de notre exploitation on serait plus rassuré si nos enfants travaillent dans des 

conditions plus saines » 

D’autres viticulteurs restent sur la réserve. La viticulture biologique engendre des contraintes, 

provoque un surcoût et surtout de potentielles pertes en volume de production. Cet ensemble 

peut représenter une réelle perte économique. 

La viticulture biologique engendre-t-elle vraiment des pertes économiques ? Ou au contraire 

est-elle plus rentable ? 
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II/ Le vin biologique, un vin plus rentable au premier abord 
 

D’après un rapport mené par l’INSEE12 en 2013 la viticulture biologique pourrait procurer un 

EBE supérieur de l’ordre de 70%. D’autre part, de multiples médias vantent le potentiel de la 

viticulture biologique. Est-ce qu’aujourd’hui la viticulture biologique est toujours rentable ? La 

renommée, les caractéristiques et le climat sont des facteurs qui impactent fortement la 

rentabilité d’un domaine viticole. La rentabilité varie donc en fonction des régions. Qu’en est-

il en Touraine et plus précisément dans l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil ? Il est à noter 

que nous allons mener notre analyse sur le simple respect du cahier des charges du label bio 

européen. 

 

A) Un calcul de coût complexe 
 

Nous avons calculé avec le logiciel Isacompta dont l’AS Cefiga 37 dispose depuis 2013 et avec 

lequel elle réalise la comptabilité pour l’ensemble de ses adhérents, le prix de revient de 

plusieurs exploitations clientes de notre cabinet. Les coûts semblent très proches en agriculture 

biologique et conventionnelle, à l’exclusion d’un domaine qui a décidé d’aller plus loin dans sa 

démarche en réalisant une grande partie des travaux de la vigne manuellement. Un exploitant 

en agriculture biologique obtient même un prix de revient inférieur à celui de certaines 

exploitations en conventionnelles. 

En réalité une exploitation voit son coût de revient augmenter en agriculture biologique. 

Certains facteurs du calcul de coût sont critiquables et mon échantillon d’exploitations en 

agriculture biologique est trop minime.  

 

Des facteurs qui viennent perturber la réalité économique 

➔ Le coût du foncier 

Le prix du foncier représente une part importante des charges d’une exploitation. Et comme 

nous le stipule le cabinet d’expertise comptable Comptabilité Gestion Océan sur son site 

internet « tout agriculteur qui souhaite exploiter les terres, vignes et bâtiments dont il est 

propriétaire au sein d’une société d’exploitation (EARL, GAEC, SCEA….) peut les mettre à la 

disposition de cette société en lui consentant une convention de mise à disposition de biens 

libres de location ».  

Les exploitants sous forme sociétaire propriétaires de vignes peuvent donc réaliser une mise à 

disposition de leurs vignes. Ce qui va constituer pour la société personne morale une charge. 

Tandis que pour l’associé mettant à disposition ses vignes cela va occasionner un produit 

 
12 Dedieu, M-S., Lorge, A., Louveau, O., & Marcus, V. (2017). Les exploitations en agriculture biologique : quelles 

performances économiques ? INSEE. 
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imposable dans la catégorie des revenus fonciers. Cette opération permet donc de réduire le 

résultat de l’exploitation agricole sur lequel l’exploitant est généralement soumis au règlement 

de cotisations sociales. Le fermage constitue un revenu du patrimoine pour lequel seul de la 

CSG et CRDS à 17.2%  et bien entendu l’impôt sur le revenu s’appliquent. Et il faut savoir 

qu’étant considéré comme un revenu foncier l’assiette de calcul des prélèvements sociaux et de 

l’impôt peut se faire après le calcul d’un abattement de 30% (régime micro foncier).  

C’est pourquoi les charges du foncier peuvent donc être plus importantes dans une structure 

sociétaire qu’une entreprise individuelle dans lequel il n’est pas possible de réaliser une mise à 

disposition. Seul un amortissement des plantations peut être opéré. 

A savoir que les fermages viticoles sont soumis à un barème qui varie en fonction des 

appellations et qui est revalorisé chaque année par arrêté. 

Par exemple en 2020, le barème prévoit à Saint Nicolas de Bourgueil un prix de 2.05 €/L. Et 

l’article 11 de l’arrêté relatif au statut du fermage, prévoit que ce tarif est multiplié à une 

proportion de la récolte. Cette proportion est inscrite dans le bail et doit représenter entre 15 et 

20% de la récolte moyenne des cinq dernières années précédant le bail. L’Agreste13 rend public 

la moyenne des rendements dans chaque département et ce chaque année. Nous n’avons pas 

l’appellation exacte mais le Saint Nicolas de Bourgueil semble bien suivre cette tendance. Ce 

qui donne un rendement moyen les 5 dernières années de 45 hl/ha. Le fermage doit donc être 

compris entre approximativement 7 hl/ha et 9hl/ha. Si on retient 8 hl/ha ce qui se pratique en 

général cela donne un prix du fermage de 8 hl * 205 € = 1 640 €/ha. 

Le prix est très différent pour un fermage dans une zone sans appellation géographique protégé. 

En effet, le barème est fixé à 0.21 €/L. Le rendement moyen est tout de même plus élevé 75 

hl/ha en moyenne ces 5 dernières années. Le fermage sera donc fixé entre 11 et 15 hl/ha. On va 

prendre en compte 13 hl/ha pour notre calcul. Ce qui donne 13 * 21 € = 273 €/ ha de vigne en 

fermage. Il est donc important de comparer des exploitations sur une même appellation. 

D’autant plus que d’autres éléments liés à la situation géographique peuvent faire fléchir les 

coûts. 

➔ Des vignes moins protégées contre les aléas climatiques 

Les rendements de production varient en fonction des aléas climatiques. Il existe toutefois des 

moyens de faire face à ces aléas climatiques, notamment le gel. Toutes les exploitations ne 

disposent cependant pas des mêmes infrastructures. A Saint Nicolas de Bourgueil une CUMA 

a été constituée pour implanter 36 tours à vent (éoliennes) sur l’appellation. Ces éoliennes vont 

couvrir 360 Ha sur 1000 Ha au total. Sachant que d’autres exploitations disposent également 

de l’aspersion. L’aspersion consiste à arroser les vignes dès que les températures s’abaissent en 

dessous de 1°C. L’eau va geler et emprisonner les bourgeons. Et lorsque l’eau passe de l’état 

liquide à l’état solide, on parle de transition exothermique. En clair, le glaçage de l’eau va libérer 

une chaleur et donc protéger les bourgeons du gel. 

 
13 organisme qui a pour mission de mener les statistiques agricoles et qui dépend du ministère de l’agriculture 
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Il peut donc y avoir des différences de rendements liées aux conditions climatiques. En avril 

2021, les vignes de Vouvray ont été touchées jusqu’à 85%. Alors que les pertes n’ont pas 

dépassé 40% sur Saint Nicolas de Bourgueil. 

➔ Un plafond légal de rendement qui varie entre les différentes appellations 

Nous avons également précédemment évoqué le fait que les rendements dans les AOC sont 

plafonnés. Ce plafond est imposé par le cahier des charges de chaque appellation. Il est de 55 

hl/ha à Saint Nicolas de Bourgueil. Les vins sans indication géographique protégée ne sont eux 

pas soumis à un plafond de rendement. 

➔ Des rendements qui varient en fonction de l’âge des vignes 

Des pieds de vignes âgés : les rendements vont également dépendre de l’âge des vignes en 

production. Des vignes très âgées vont forcément produire moins que de jeunes pieds de vignes. 

Par ailleurs l’article 11 de l’arrêté statuant sur les fermages prévoit une minoration de la valeur 

locative à partir de la 26ème année. 

➔ L’amortissement du matériel 

Un client m’a confié « On a du matériel qui coûte cher et pourtant il ne sert que quelques jours 

par an. Avec de l’entretien les machines peuvent fonctionner très longtemps ». Pour répondre 

à cette problématique, il existe des CUMA qui pour rappel permettent d’acquérir du matériel 

en commun avec d’autres agriculteurs. Le coût du matériel est donc plus faible chez les 

vignobles coopérateurs de CUMA. Mais ce n’est pas toujours le cas. En effet, certains domaines 

sont transmis depuis plusieurs générations. De ce fait, une grande partie du matériel est déjà 

amorti. 

Le matériel lié à la vinification peut aussi jouer sur le prix de revient du vin. Certains vont 

investir dans du matériel de vinification de leur vin. Ce matériel peut être très coûteux et cela 

peut se faire ressentir au niveau du prix de revient du vin. Les petites exploitations produisant 

moins vont vinifier à un coût plus élevé qu’un grand domaine qui pourra réaliser des économies 

d’échelle. 

➔ Le coût des salariés 

Lorsque j’ai calculé les prix de revient de plusieurs exploitations je me suis également rendu 

compte que la main d’œuvre pouvait faire varier le résultat. Dans le calcul de notre prix de 

revient nous ne prenons pas en compte la rémunération du dirigeant qui généralement est un 

associé. En effet, celui-ci se rémunère bien souvent sur les bénéfices dégagés (structure à 

l’impôt sur le revenu). Le prix de revient est alors de ce fait différent chez une petite exploitation 

de 8 ha par rapport à un domaine de 25 ha. En effet, les exploitants arrivent bien souvent à se 

débrouiller seul pour une surface inférieure à 10 ha. Leur prix de revient est alors plus faible. 

Toutefois la quantité produite peut être insuffisante pour se dégager une rémunération 

convenable. 

➔ Les cotisations sociales de l’exploitant 

Les cotisations sociales de l’exploitant sont un poste de charge également important. Dans mon 

cas où mon échantillon d’entreprises analysé n’est pas assez conséquent, ce dispositif a faussé 

la réalité économique globale du coût du vin. En effet, certains jeunes agriculteurs peuvent 
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bénéficier d’une exonération partielle de cotisations sociales. Et d’autres peuvent également 

mettre en place des dispositifs afin d’optimiser le coût des cotisations sociales. 

 

1) Le coût du vin conventionnel 

 

Le Vinopole du centre Val de Loire14 a mené une étude sur les coûts de production du vin 

conventionnel. Sachant que le Vinopole a essayé de se rapprocher au plus près de la réalité 

économique notamment en terme d’amortissements du matériel et de temps de travail 

nécessaire à la culture de la vigne. C’est bien entendu une moyenne, qui va varier en fonction 

des appellations et des caractéristiques propres à chaque exploitation.  

Pour mener notre étude sur la rentabilité de ces deux manières de travailler, nous avons jugé 

qu’il était plus judicieux de prendre en compte les références économiques du Vinopole sur le 

vin conventionnel auquel j’ai ajouté les surcoûts engendrés par une exploitation en agriculture 

biologique. Mon échantillon étant trop faible, comparer les prix de revient d’exploitations 

tenues en agriculture conventionnelle et biologique au sein de mon cabinet, aurait manqué de 

pertinence. 

Nous nous sommes tout de même permis de réaliser des ajustements sur le calcul de coût du 

vin conventionnel réalisé par le Vinopole de la région Centre Val de Loire. En effet, nous nous 

focalisons sur un calcul de coût et de rentabilité pour l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil, 

un secteur pour lequel je dispose de par mon activité professionnelle de données précises. 

L’appellation et les vignobles ayant des particularités nous nous devons de mettre en place 

quelques retraitements.  

Lorsque l’on calcule le coût de production d’une bouteille de vin il est nécessaire de dissocier 

4 parties : 

1- La culture de la vigne qui permet d’obtenir le coût du raisin récolté 

2- La vinification et le stockage vont définir le coût d’un vin en vrac 

3- La mise en bouteille qui va former le coût d’une bouteille de vin 

4- La commercialisation qui fait émerger le coût d’une bouteille de vin vendue. Nous 

partons du principe que lorsqu’un vin est vendu en vrac cela se fait directement à une 

coopérative ou à un négociant, les coûts de commercialisation sont alors quasiment 

inexistants. 

Voici les données qui ont globalement émergé de l’étude du Vinopole: 

• Surface de vigne moyenne en production par exploitation de 18ha 

• Coût moyen de production par hectare : 7 155 € 

• Vinification : 35 749 € par an pour 1000 hl 

 
14 regroupement de différents acteurs ayant des connaissances techniques et scientifiques afin de faire 
progresser les compétences et la compétitivité des professionnels de la région 
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• Stockage du vin et mise en bouteille : 85 725 € pour 600 hl conditionnés dont 60 800 € 

de fournitures et de frais d’embouteillage (bouteille, bouchon, capsule, étiquette, carton 

soit 0.76 €/ bouteille). 

 

Ajustements sur les coûts liés à la culture de la vigne 

➔ Un potentiel retraitement sur les coûts de récolte de la vigne 

* Il faut savoir que le coût peut être plus élevé en cas de vendanges manuelles ou d’acquisition 

d’une machine à vendanger. La fédération régionale des Cuma du Languedoc-Roussillon a 

mené une enquête selon laquelle une machine à vendanger a en moyenne un coût de 129 244 € 

et s’amortit sur 7.83 années. Ce qui donne 16 500 € d’amortissements par an.  

Pour un vignoble de 18 ha le coût monte ainsi à 917 € (16 500 €/ 18 ha). 

Pour les vendanges manuelles le coût est estimé à 1 250 €/ha soit 100 heures de travail /ha 

rémunéré à 12.5 € de l’heure (main d’œuvre saisonnière) 

➔ Retraitement sur les coûts de main d’œuvre 

**L’ensemble des besoins de main d’œuvre a été calculé comme étant de la main d’œuvre 

salariée. Ce qui est critiquable dans la mesure où un grand nombre d’exploitants n’ont pas 

qu’une fonction de supervision. Un client viticulteur nous a fait un retour sur ce sujet. Selon lui 

son temps de travail est réparti ainsi : 

• 70% pour la culture des vignes 

• 20% pour la vinification 

• 10% pour la commercialisation et l’administratif 

Nous avons donc décidé de retraiter la main d’œuvre salariale avec cette même répartition. 

Nous avons enlevé des coûts de production, le recours à un salarié à temps plein (1607 heures).  

• (1607 heures * 70% * 16 €/heure) / 18 hectares = 999.91 € pour la culture de la vigne 

• 1607 heures * 20%* 16 €/h = 5 136 € pour la vinification de la récolte 

• Au niveau de la commercialisation les 10% de rémunération d’un salarié ne sont pas à 

déduire. Même si un salarié se charge de la commercialisation, le dirigeant va tout de 

même devoir intervenir (contrôler, superviser, suivre l’évolution des ventes, trouver des 

marchés de par son réseau). 

 

➔ Retraitement lié aux cotisations sociales de l’exploitant 

***Nous rajoutons ensuite le coût des cotisations sociales de l’exploitant. Nous n’intégrons pas 

de salaire de l’exploitant puisqu’en principe celui-ci se rémunère en fonction des bénéfices 

générés. 

A Saint Nicolas de Bourgueil, une des appellations les plus cotées de l’Indre et Loire les 

cotisations de l’exploitant sont plus élevées. Nous avons estimé celles-ci à environ 24 574 €. 

Cette estimation se base sur un domaine en conventionnel écoulant 30% de sa production en 

directe (voir page 50). La part de vin vendue aux négociants est prépondérante du fait de la 
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bonne valorisation de ces dernières années. Seuls les vignobles réputés arrivent à vendre 

principalement leurs vins en directs. 

Nous avons réparti le coût des cotisations sociales de l’exploitant en fonction de son temps 

consacré à chaque activité. 

• (24 574 €/18 ha) * 70% = 955.66 €pour la culture de la vigne 

• 24 574 € * 20% = 4 914.80 € pour la vinification 

• 24 574 € * 10% = 2 457.40 € pour la commercialisation 

 

➔ Retraitement sur le coût du fermage 

****Comme expliqué précédemment un barème régi le tarif des fermages. Au sein de 

l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil celui-ci est à l’hectare de : 8 hl * 205 € = 1 640 € au 

lieu de 632 € sur l’étude. Une différence de 1008 € est à réintégrer au coût de production. 

➔ Retraitement du coût de l’appellation 

*****Le Saint Nicolas de Bourgueil est une appellation d’origine contrôlée de ce fait des 

cotisations sont à verser auprès d’organismes : 

• Un organisme de défense et de gestion de l’appellation (ODG) qui met en place un 

cahier des charges et assure les contrôles au sein d’une appellation. 

• L’institut national de l’origine et de la qualité (INAO) qui assure la reconnaissance et la 

protection des signes d’identification de la qualité et de l’origine. 

• Syndicat de producteurs 

• La fédération des associations viticoles d’Indre et Loire 

Le coût de ces cotisations varie en fonction de la surface et de la quantité récoltée : 1.79 €/hl 

récolté + 70 €/ ha cultivé = 80.55 + 70 soit 150.55 €. 

 

 Vinopole Adaptation du calcul 

du Vinopole au Saint 

Nicolas de Bourgueil  

Entretien de la vigne 

(engrais, produits 

phytosanitaires, 

pieux, plants de 

remplacements) 

1 321 €  

Récolte de la vigne 

(par du matériel de 

CUMA) 

302 €  

Main d’œuvre 3 216 € -999.91 € ** 

Cotisations sociales 

de l’exploitant 

0 € (associé au poste 

de conditionnement) 

+955.66 € *** 

 

Fermage 632 € +1 008 € **** 

Carburants + 

lubrifiants 

155 €  
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Ajustements sur les coûts de vinification et de stockage 

➔ Retraitement ODG 

Nous avons déjà associé l’habilitation ODG (coût de l’appellation) à l’activité de la culture de 

la vigne puisque son coût varie en fonction la surface cultivée et de la quantité récoltée. C’est 

pourquoi nous l’enlevons du coût de vinification. 

➔ Retraitement main d’œuvre et cotisations sociales de l’exploitant 

D’après l’étude il faut 26 minutes (0.43 heure) pour vinifier un hl. Le Saint Nicolas de Bourgueil 

est un vin sous appellation d’origine contrôlée soumis à un cahier des charges strict. En Indre 

et Loire le rendement moyen de ces 5 dernières années est de 45hl/ ha pour les surfaces en 

AOC. Ce qui donne une production de 810 hl pour un vignoble de 18 hectares et non pas 1000 

hl. Une production de 810 hl nécessite environ 350 heures de travail (810 * 0.43 heure). Sachant 

que nous avons évoqué précédemment que l’exploitant consacre 20% de son temps de travail 

(sur la base d’un temps plein) à la vinification soit 320 heures (607 heures * 20%). Seules 30 

heures de main d’œuvre salariée sont nécessaires. Ce qui représente (30h*16 €/h)/ 81 000 litres 

= 0.006 €/L 

➔ Une perte d’économie d’échelle 

Ici le Vinopole a retenu un rendement de 55 hl/ha soit 1000 hl de vin vinifié. Un rendement 

plus faible va augmenter le coût de la vinification et de stockage du fait d’un manque 

d’économie d’échelle sur les charges dites fixes. 

Assurance vignes 363 €  

Appellation  +150.55 € ***** 

 

Charges semi-

variables 

5 989 € 7 063.4 € 

Frais financiers 190 €  

Eau et électricité 85 €  

Gestion 

administrative 

150 €  

Impôts et taxes 56 €  

Assurance véhicules 105 €  

Entretien matériel 145 €  

Amortissement 

matériel 

390 €  

Amortissement 

bâtiments 

45 €  

Charges fixes 1 166 € 1 166 € 

Culture de la vigne / 

ha (hors MSA) 

 7 314 € 

Culture de la vigne / 

ha 

7 155 € 8 269 € 



27 
 

 Vinopole Adaptation du calcul 

du Vinopole au Saint 

Nicolas de Bourgueil 

Produits 

œnologiques 

0.027 €  

Suivi œnologique 0.008 €  

Analyses vins 0.02 €  

Habilitation ODG 0.012 € -0.012 €* 

Main d’œuvre 0.069 € -0.063** 

Cotisations sociales 

de l’exploitant 

 +4914.8 €/ 81 000 L 

= 0.06 € 

Charges variables 0.14 € 0.12 € 

Eau – Electricité - 

Assurances 

5 500 €  

Frais de gestion 1 400 €  

Frais financiers 7 730 €  

Amortissement du 

matériel et des 

bâtiments 

17 900 €  

Charges fixes 32 530 € 32 530 € 

Quantité produite 1000 hl 810 hl*** 

Charge fixe / L 0.32 € 0.41 € 

Vinification + 

stockage (hors MSA) 

/ L 

 0.47€/L 

Vinification + 

stockage / L 

0.46 €/ L 0.53 €/L 

 

Ajustements sur la mise en bouteille 

Dans l’hypothèse du Vinopole 40% de la production a été mis en bouteille soit 400 hl (53 300 

bt). Par mesure de simplification pour les calculs de rentabilité à venir nous excluons la 

possibilité qu’une partie des ventes réalisées en directe, soit des ventes de cubitainers. Pour le 

Saint Nicolas de Bourgueil d’après le guide du vin du Val de Loire, 55 % des ventes se font en 

vente directe soit 810 hl. Nous sommes plus pessimistes sur cette répartition. Nous préférons 

retenir une répartition de 30% en vente directe. Ce qui donne alors 32 400 bouteilles mises en 

bouteilles. Les données que nous avons récolté au sein de notre cabinet fait ressortir une 

véritable difficulté à valoriser son vin en vente directe. Seuls les vignobles réputés arrivent à se 

distinguer dans ce domaine. 

 

 

 

 



28 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ajustements sur les coûts de commercialisation 

L’étude du Vinopôle n’a pas détaillé son calcul en ce qui concerne les coûts de 

commercialisation. Nous ne connaissons donc pas la part de la main d’œuvre (charge variable) 

et la part d’amortissements de la salle de réception (charges fixes). Par mesure de simplification 

au sein de notre analyse même en cas de variation de la quantité vendue, nous avons appliqué 

le même coût. Il faut toutefois savoir que les domaines sont souvent situés dans des zones plus 

excentrées, là où le coût du foncier est plus faible.  

Pour une salle de réception de 50m² avec un coût du foncier de 1 000 €/m² nous arrivons à 

50 000 €. En partant sur un amortissement sur 20 ans et en suivant l’avis du réseau d’agent 

immobilier SAFTI qui indique que la valeur d’un terrain peut représenter entre 10% et 20% du 

bien (nous retenons alors 15%), cela nous donne un amortissement annuel pour la salle de 

réception de 2 125 € ((50 000 * 85%)/20 ans). Ce qui revient pour 32 400 bouteilles à 0.06 €/ 

bouteille. Le montant n’est pas très significatif mais il est vrai que certaines exploitations 

disposent d’une salle de réception beaucoup plus importante. 

 

 Vinopole  Adaptation au Saint 

Nicolas de Bourgueil 

Main d’œuvre et 

amortissement de la 

salle de réception/ 

coût de la 

participation à un 

salon 

1.75 €/ bouteille  

Cotisations sociales 

de l’exploitant 

 2457.4 €/ 32 400 

bouteilles (810 hl * 

30% vendu en 

directe) = 0.08 € 

Frais de 

commercialisation 

vente directe 

1.75 € 1.83 € 

 Vinopole Adaptation au Saint 

Nicolas de Bourgueil 

Main d’œuvre 0.06 €/ bouteille  

Fournitures 

(bouteille, bouchon, 

étiquette, carton) 

0.66 €/ bt  

Charges variables 0.72 €/ bt 0.72 €/ bt 

Amortissement 

groupe 

d’embouteillage 

2 300 €/ 53 300 = 

0.04 € 

2 300 €/ 32 400 

=0.07 € 

Charge fixe 0.04 €/ bt 0.07 €/ bt 

Coût mise en 

bouteille 

0.76 €/ bt 0.79 €/ bt 
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2) Surcoût du vin en agriculture biologique 
 

Nous avons étudié les données de divers domaines viticoles en agriculture biologique et 

conventionnelle. Nous avons constaté que des différences reviennent régulièrement.  

Il est important de mentionner que tous les vignerons bio ne sont pas égaux. Certains vont 

privilégier le travail manuel ainsi qu’analyser chacune de leur parcelle pour adapter les 

traitements en fonction des réels besoins de leur vigne.  

Le cahier des charges de la viticulture biologique ne prévoit pas de limitation sur l’usage des 

machines agricoles. Il est donc tout à fait possible d’opter pour une mécanisation des travaux 

de la vigne à 100%. 

En somme, le coût de production d’un vin biologique peut varier du simple au double en 

fonction des volontés de chaque producteur. Pour le calcul de notre surcoût de production nous 

nous baserons sur le simple respect du cahier des charges de l’agriculture biologique imposé 

par la commission européenne. 

Le passage à une agriculture biologique signifie qu’aucun produit chimique ne pourra être 

pulvérisé sur les vignes. Seules des produits naturels généralement à base de cuivre et de souffre 

sont autorisés. Cette interdiction va provoquer plusieurs problématiques en matière de 

production : 

• Gestion de l’enherbement 

• Un volume de production moindre qui influence les coûts 

• Gestion des maladies 

• Gestion de la fertilisation 

 

Gestion de l’enherbement  

➔ Une baisse des volumes de production 

Comme l’ont démontré de nombreux spécialistes et une étude de l’INRA menée en juillet 2019, 

le désherbage mécanique provoque bien souvent une baisse des rendements. Cette baisse de 

rendements s’explique par un risque de blessures des racines, d’autant que les racines des ceps 

ont pu s’étaler en surface lorsque les parcelles ont été traitées uniquement par des produits 

chimiques. Les ceps doivent donc se réorganiser et placer leur racine en profondeur. Le 

désherbage mécanique est également moins efficace que le désherbage chimique. La même 

étude de l’INRA indique qu’au moment des vendanges les sols où l’on recourt au désherbage 

mécanique contiennent entre 5% et 25% de mauvaises herbes alors que les sols traités 

chimiquement restent propres. Pour ces raisons L’INRA indique que la conversion à 

l’agriculture biologique va engendrer une perte de rendements entre 5% et 20%. Seulement 

d’autres acteurs ne sont pas aussi optimistes. 

En février 2018 M. GAVIGLIO de l’institut français de la vigne et du vin a démontré que le 

passage d’un désherbage chimique a un désherbage mécanique pouvait provoquer une chute 
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des rendements jusqu’à 40% les 3 premières années. Et le Contrat De Solutions15 a relayé en 

juillet 2018 que le désherbage mécanique engendre une baisse de rendement jusqu’à 25% sur 5 

ans. Nous avons alors tranché. Pour notre étude nous allons retenir une perte de rendement de 

20% pendant 5 ans. Ce qui correspond à la tranche haute fournie par l’INRA. 

A noter que pour combler ces pertes de rendement la Politique Agricole Commune (PAC) 

prévoit une subvention de 350 €/ha pendant la période de conversion (les 3 premières années). 

Après cette période de conversion, il est possible de bénéficier d’une subvention de 150€/ha 

pour le maintien en agriculture biologique. 

€/Ha Viticulture 

conventionnelle  

Viticulture 

biologique : 3 

premières 

années 

Viticulture 

biologique 

après 3 ans 

Surcoût 

subventions 

0 -350 € -150 € 

 

➔ Un désherbage mécanique à un coût supérieur 

L’INRA a au sein de son étude calculé les différences de coûts entre un désherbage mécanique, 

mixte et chimique. Il en ressort pour le vignoble du Val de Loire un surcoût de 312 €/ha pour 

un désherbage mécanique par rapport à un désherbage chimique. Et un surcoût de 237 €/ha par 

rapport à un désherbage mixte16. Le désherbage mixte va prochainement être obligatoire avec 

la nouvelle interdiction annoncée en octobre 2020, d’utiliser du glyphosate dans les inter-rangs. 

A noter que l’étude prend en compte une surface de vigne moyenne de 23,2 ha. Les vignobles 

de plus petites tailles vont supporter des coûts plus importants. Les machines acquises seront 

moins amorties.  

Les résultats semblent toutefois cohérents puisque le groupe Ecophyto a mené une étude sur le 

surcoût du désherbage mécanique uniquement sous les rangs et les résultats semblent très 

proches. 

Ce surcoût s’explique par un temps de travail supérieur en désherbage mécanique ainsi que par 

la réalisation d’investissements en outils. D’un autre côté, le fait de ne pas recourir à du 

désherbant permet d’un autre côté de réaliser une économie au niveau des achats 

d’approvisionnements. 

L’étude plus détaillée menée par le groupe Ecophyto du Tarn permet de se rendre compte de 

l’investissement à réaliser. Nous constatons des amortissements de 100 € pour du matériel 

spécifique du cavaillon17 et l’étude se base sur une surface de 15 à 20 hectares. Si on reste sur 

une base de 18 hectares cela donne des amortissements annuels de 1 800 €. Et en se basant sur 

une durée d’amortissement de 5 ans, un investissement de départ de 9 000 €. 

 
15 regroupement de 44 acteurs qui agissent pour une agriculture durable 
16 Le désherbage mixte est le fait de traiter chimiquement sous les rangs de vigne et mécaniquement entre les 
rangs. 
17 Le cavaillon correspond à la surface de terre située sous les pieds de vigne 



31 
 

€/ha Viticulture 

conventionnelle 

(mis à jour de la 

législation d’oct. 

2020) 

Viticulture 

biologique 

Surcoût 

désherbage 

 237 € 

 

Des rendements moindres qui vont influencer les coûts 

Les rendements plus faibles des premières années de conversion en agriculture biologique vont 

faire varier certains coûts. 

➔ Coûts liés à l’appellation 

Une part des coûts liés à l’appellation varient en fonction de la quantité produite (1.79 €/ hl) 

Le coût de l’appellation varie en fonction de la surface et quantité récoltée : 1.79 €/hl récolté + 

70 €/ ha cultivé avec un rendement de 36 hl/ha au lieu de 45hl/ ha on retrouve un coût de 64.44 

€ + 70 € = 134 .44 € soit 16.11 € de moins par hectare par rapport à un vin conventionnel. 

➔ Un manque d’économie d’échelle sur les charges fixes de vinification, stockage et mise 

en bouteille 

Les charges fixes de vinification et de stockage sont toujours selon l’étude du Vinopole de 

32 530 € soit 0.41 €/ L pour un viticulteur en conventionnel qui produit 810 hl.  Les 5 premières 

années de conversion, une baisse des rendements de 20% est attendue soit une production de 

648 hl et un poids des charges fixes de vinification et de stockage qui représente 0.51 €/ L. On 

a donc à ce moment-là un surcoût de 0.1 €/L 

Pour les charges fixes liées à la mise en bouteille, elles sont de 2300 €. En conventionnel 32 400 

mises en bouteilles sont attendues en moyenne. Ce qui représente 0.07 €/ bouteille. Si les mises 

en bouteille sont plus faibles de 20% du fait d’une baisse de rendement le poids des charges 

fixes de mise en bouteille représente 2300 €/ 25 920 mises en bouteille = 0.08 €/ bouteille. Le 

surcoût est alors de 0.01 €/ bouteille. Ce montant n’est pas significatif et la proportion de vente 

en directe est plus importante chez les viticulteurs en AB. Nous avons donc fait le choix de ne 

pas prendre en compte cette donnée. 

➔ Main d’œuvre nécessaire pour la vinification 

Lors des ajustements des coûts du vin conventionnel mené par le Vinopole nous avons retraité 

plusieurs données. Nous avons retraité les coûts de main d’œuvre liés à la vinification. En effet, 

sous l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil le volume de production est plus faible.  

Lors du passage en conversion, le volume de production est encore diminué. L’exploitant va 

pouvoir se débrouiller seul. Nous n’allons pas indiquer de surcoût puisque nous avons déjà vu 

que le coût de la main d’œuvre par rapport à la quantité produite est très loin d’être significatif. 
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➔ Les cotisations sociales de l’exploitant varie en fonction du résultat 

Bien que cela puisse varier en fonction de la forme juridique, du capital et des choix 

d’optimisations, en principe les cotisations sociales des viticulteurs sont calculées en fonction 

du résultat de leur exploitation. Cette rentabilité est plus faible les premières années de 

conversion en AB. Le montant des cotisations sociales est alors lui aussi amoindri (voir page 

50). 

Durant les 3 premières années de conversion, le coût de la MSA est de 13 720 € contre 24 574 

€ en conventionnel, soit une différence de 10 854 €. Si on garde notre répartition du travail 

précédemment appliquée cela génère les surcoûts suivants : 

• Culture de la vigne : (13 720 € * 70 % du temps de travail) /18 ha = 533 € contre 955 € 

avec les résultats du conventionnel soit -421 €/ ha 

• Vinification : (13 720 * 20%)/ 64 800 L produit = 0.03 €/L contre 0.06 €/L en 

conventionnel soit une diminution de -0.03 €/L. 

• Commercialisation des bouteilles : (13 720 * 10%) / 25920 bouteilles = 0.04 €/ bouteille 

contre 0.08 €/ bouteille en conventionnel, soit 0.04 €/ bouteille de moins. 

 

 3 premières années de 

conversion en AB 

4ème et 5ème année 

de conversion en 

AB 

Surcoût en AB 

Appellation  -16.11 €/ ha -16.11 €/ ha  

Perte d’économie 

d’échelle sur vinification 

et le stockage 

+0.10 €/ L +0.10 €/ L  

Perte d’économie 

d’échelle sur charges 

fixes de mise en bouteille 

non significatif 

 

 

  

MSA culture de la vigne/ 

ha 

-421 €/ ha -118 €/ ha +372.94 €/ha 

MSA vinification/ L -0.03 €/ L Non significatif +0.03 €/L 

MSA 

commercialisation/ 

bouteille 

-0.04 €/ bouteille Non significatif +0.03 €/ bouteille 

 

Gestion des maladies 

La culture de la vigne fait régulièrement face à des maladies qui peuvent fortement impacter 

les rendements de production. Les maladies les plus connues sont le mildiou, l’oïdium ou encore 

la flavescence dorée qui se développent dans un climat humide accompagné de précipitations. 

➔ 5 passages de traitement supplémentaires 

En viticulture biologique, les produits phytosanitaires de synthèse étant interdits, la seule 

alternative est le traitement à base de cuivre. Les applications vont dépendre de la pluviométrie. 

En effet, il s’agit d’un produit dit lessivable. C’est-à-dire que le produit va se dissiper des 
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feuilles des vignes au-delà de 20 mm de pluie. Il est donc important de consulter les bulletins 

météorologiques pour anticiper les pluies susceptibles de développer des maladies. 

12 viticulteurs du Tarn qui pratiquent des traitements à base de cuivre ont témoigné pour une 

enquête de la chambre d’agriculture du Tarn. La majeure partie d’entre eux ont mentionné que 

pour ce type de traitement qui nécessite une grande réactivité, leurs salariés sont disponibles 

24/24 et ce 6J/7. 

Les viticulteurs conventionnels qui peuvent utiliser des produits de synthèses ne subissent pas 

ces inconvénients. En effet, les produits de synthèse sont dits pénétrants. Ce qui veut dire qu’ils 

pénètrent directement dans les feuilles et sont donc à l’abri du lessivage. En somme, la 

viticulture conventionnelle ne demande pas autant de réactivité et le nombre de passages de 

traitement est plus faible.  

Les données de vignerons bio du groupe DEPHY Tarn (regroupement de 12 vignerons) font 

ressortir qu’il faut en moyenne réaliser 5 passages de traitement de plus par hectare. 

Même si le matériel sera ainsi plus amorti, il y aura quand même un surcoût en terme d’entretien 

du matériel, de carburant et surtout de main d’œuvre. Selon le référentiel de la chambre 

d’agriculture sur le coût des opérations culturales réalisées en 2019 pour la pulvérisation de 

produits de traitement les chiffres à l’hectare sont les suivants : 

• Frais d’entretien du matériel 0.90 € 

• Carburant 1.68 € 

• Main d’œuvre réalise 4 hectares à l’heure = 3.57 € 

Surcoût par passage = 6.15 €/Ha 

➔ Le coût des fongicides pulvérisés 

En somme, même si l’utilisation du cuivre est réglementée, les quantités de pesticides 

commandées en viticulture biologique peuvent être plus importantes. Mais les coûts des intrants 

fongicides sont supérieurs en conventionnel  ce sont des matières actives qui sont à l’abri du 

lessivage. 

En effet, le coût des produits pour lutter contre les maladies reste globalement plus faible en 

viticulture biologique -103 €/ha18 : 

• Anti-mildiou : 130 €/ ha contre 268 €/ha en agriculture conventionnelle 

• Anti-oidium : 123 €/ ha contre 88 €/ha en agriculture conventionnelle 

 

➔ Le coût des insecticides pulvérisés 

Une troisième maladie de la vigne fait également rage dans certaines régions, la flavescence 

dorée. Cette maladie est plus exactement une bactérie qui est présente dans le Sud de la France 

mais aussi en Gironde. Cette bactérie se transmet par le biais d’un insecte, le cicadelle 

Scaphoideus titanus. Cette maladie est une des plus dévastatrice puisqu’elle engendre une perte 

 
18 Thierry MASSOL (2020), clé de la réussite pour sa conversion en viticulture biologique, chambre d’agriculture 
du Tarn 
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totale de la récolte et détruit également le cep. Afin d’éviter ce type de scénario, la lutte contre 

la flavescence dorée est réglementée par l’arrêté du 19 décembre 2013. 

Cet arrêté précise notamment que « La lutte contre l'agent vecteur de la flavescence dorée, la 

cicadelle Scaphoideus titanus, est obligatoire dans toutes les parcelles de vigne situées dans les 

périmètres de lutte ». Tout détenteur de vignes doit en cas d’apparition de la bactérie, réaliser 

une déclaration au services régionaux chargés de la protection des végétaux. C’est par ce biais 

qu’est ensuite défini le périmètre de lutte. Il faut savoir qu’en cas de contamination et ceux afin 

d’éviter toute propagation de la bactérie, l’article 8 stipule que « Tout cep de vigne identifié 

comme contaminé doit être arraché ou détruit ». 

Cette lutte repose en grande partie sur l’utilisation d’insecticides qui peuvent être des 

organophosphorés, des pyréthrinoïdes ou encore des néonicotinoïdes.  

En 2013, l’affaire Emmanuel GIBOULOT a fait beaucoup parler. Ce viticulteur en biodynamie 

ne voulait pas pulvériser de l’insecticide sur ses vignes alors qu’un arrêté préfectoral l’obligeait. 

Il risquait alors 6 mois de prison et 30 000 € d’amende. Cet arrêté avait été mis en place pour 

se prémunir contre le risque de maladie de la flavescence dorée. 

En agriculture biologique, les pesticides de synthèses ne sont pas autorisés et malheureusement 

seulement un seul pesticide naturel est homologué pour lutter contre la flavescence dorée, le 

Pyrévert constitué de pyrèthre de Dalmatie (plante). Cette situation de monopole permet au 

fabricant d’imposer des prix bien plus élevés. Toujours selon l’étude du groupe Ecophyto du 

Tarn en viticulture conventionnelle le coût des insecticides est de 101 €/ha contre 290 €/ha en 

viticulture biologique, soit un surcoût de 189 €/ha. 

 

 Bio 

Passages de traitement 

supplémentaires *5 

5*6.15 = 30.75 € 

Surcoût produits fongicides -103 € 

Surcoût insecticides 189 € 

Surcoût lié aux traitements 116.75 €/ha 

Surcoût lié aux traitements 

dans la Vallée de la Loire 

(pas de flavescence dorée) 

-72.25 €/ha 

 

Fertilité du sol 

Au niveau de la fertilité du sol, le passage à une agriculture biologique a peu d’impact d’un 

point de vue économique. Cependant cela va nécessiter de se documenter, d’échanger et de se 

former car des adaptations sont à prévoir notamment au niveau de l’érosion du sol. Le fait de 

réaliser en agriculture biologique un plus grand nombre de travaux dans les vignes, va accroître 

le risque d’érosion du sol. Cette érosion a un impact sur la production et notamment le 

rendement des vignes, c’est pourquoi il faut rester vigilant.  

Certains viticulteurs surtout en agriculture biologique mais pas que… pour pallier ce risque 

mettent en place un couvert végétal entre leurs rangs de vignes. L’Institut français de la vigne 

et du vin a mentionné le fait que la pose d’un couvert végétal accentue la vie biologique du sol 
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et limite le risque d’érosion, d’apparition de mauvaises herbes et de transferts des produits 

naturels pulvérisés.  

Cela peut sembler contradictoire avec le fait de désherber. Il est vrai que j’ai précédemment 

indiqué que l’enherbement pouvait concurrencer la vigne. C’est pourquoi le couvert végétal 

n’est pas choisi au hasard. Des études ont été menées, il en est ressorti que le choix de semer 

des légumineuses entre les vignes n’engendrent aucune concurrence azotée ou hydrique avec 

la vigne. Les légumineuses ont au contraire la capacité de capter l’azote de l’air et de la stocker 

dans ses racines. De plus, ce sont des plantes qui disparaissent dès le mois de mai, soit à une 

période importante pour la vigne. 

La pose et l’entretien d’un couvert végétal a toutefois un coût. L’institut français de la vigne et 

du vin a évalué ce coût à 246 €/ha/an (pose et entretien). 

 Bio 

Pose du couvert végétal 191 € 

Entretien 55 € 

Total 246 €/ha 

 

Marketing  

Pour pouvoir commercialiser son vin sous l’étiquette « vin issu de l’agriculture biologique » il 

est nécessaire d’attendre 3 ans. Ces 3 années correspondent à la durée de conversion exigée 

pour que les produits puissent être vendus en tant qu’issus de l’agriculture biologique. 

A noter que le label AB s’obtient par certification et certifier que son vignoble est tenu en 

agriculture biologique a un coût.  

Le coût de la certification s’évalue en moyenne à 600 €/ an. Une grande partie des régions 

subventionnent ces certifications. C’est notamment le cas de la région centre qui subventionne 

jusqu’à 80% ces certifications dans la limite d’un plafond de 574 € HT soit au maximum 459 € 

de subventions. 

 Bio 

Certification 600 € 

Subventions 459 € 

Surcoût charges fixes 

commercialisation 

141 € 

Surcoût lié à la certification 7€/ha (141 €/ 18 ha) 
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Synthèse 

 

Surcoût lié à la culture de la vigne 

Surcoût en €/ ha 3 premières années de 

conversion en AB 

AB 4ème et 5ème année AB 

Subventions -350 -150 -150 

Désherbage 237 237 237 

Traitement -72.25 -72.25 -72.25 

Fertilité 246 246 246 

Certification 7 7 7 

Coût de l’appellation -16.11 -16.11  

Cotisations sociales de 

l’exploitant 

-421.34 € -118 € +372.94  

Surcoût culture de la 

vigne / ha (hors MSA) 

+51.64 € +251.64 € +267.99 € 

Surcoût de la culture 

de la vigne / ha  

-369.7 € +133.64 € +640.69 € 

 

Surcoût lié à la vinification et au stockage 

Surcoût en €/ L 3 premières années 

de conversion en AB 

AB 4ème et 5ème année AB 

Perte d’économie 

d’échelle 

+0.10 +0.10  

Cotisations sociales -0.03   +0.03  

Surcoût de la 

vinification et 

stockage /L 

+0.07 €/L +0.10 €/L +0.03 €/L 

 

Surcoût lié à la commercialisation 

Surcoût en €/ 

bouteille 

3 premières années 

de conversion en AB 

AB 4ème et 5ème année AB 

Cotisations sociales -0.04  +0.03 

Surcoût de la 

commercialisation 

/bouteille 

-0.04 €/ bouteille  +0.03 €/ bouteille 
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Coût de production (cotisations sociales de l’exploitant comprises) 

Le détail complet des calculs se trouve en annexe 1. 

 

 

 

B) Une rentabilité attractive possiblement perturbée 
 

1) Rentabilité du vin bio/ conventionnel 

 

En 2013, une étude a été menée sur la rentabilité de l’agriculture biologique par l’institut de la 

statistique. Selon eux un viticulteur bio génère en moyenne un chiffre d’affaires de 17 000 

euros/ ha exploité (soit un prix de vente de 4.70 €/L pour un rendement de 36hl/ha et 3.78 €/L 

en cas de rendement de 45 hl/ha) contre 12 000 €/ ha en conventionnel (soit 2.67 €/L  avec un 

rendement de 45hl/ha). 

0,00 €

0,50 €

1,00 €

1,50 €

2,00 €

2,50 €

3,00 €

3,50 €

Conventionnel AB 3 premières
années

AB 4ème et
5ème année

AB +5 ans

1,84
2,21 2,37

1,97

0,53

0,6
0,63

0,56

2,37 2,81 3 2,53

Coût de production d'un litre de vin

Raisin Vinfication + stockage

0,00 €

1,00 €

2,00 €

3,00 €

4,00 €

5,00 €

Conventionnel AB 3 premières
années

AB 4ème et
5ème année

AB +5 ans

1,38 1,66 1,78 1,48

0,4
0,45 0,47

0,42
0,79

0,79 0,79
0,79

1,83
1,79 1,83

1,86

4,4 4,69 4,87 4,55

Coût de production d'une bouteille de vin 
vendue (75 cl)

Raisin Vinification + stockage Mise en bouteille Commercialisation
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L’étude démontre également que l’EBE 19  pourrait être supérieur de 70% en agriculture 

biologique (6 400 €/ ha en AB contre 3 700 €/ha en conventionnel). Ces chiffres varient 

toutefois énormément en fonction des régions. En principe les prix de vente du vin bio sont 

supérieurs de 10% à 40%. Dans le Sud-Est, le Val de Loire et l’Alsace la valorisation peut 

avoisiner les 60%. 

De notre côté nous avons au cours de l’année 2020 et 2021 réalisé des recherches sur la 

rentabilité au sein de l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil, situé dans le Val de Loire. Le 

résultat obtenu est-il aussi encourageant que ceux démontrés par l’INSEE en 2013 ? 

Les facteurs influençant la rentabilité 

➔ Prix de vente 

Pour retrouver les prix de ventes du vin conventionnel à Saint Nicolas de Bourgueil, nous nous 

sommes reposés sur les cours diffusés par Interloire (interprofession des vins du Val de Loire). 

L’organisme Interloire est en lien avec le portail des douanes où chaque sortie et entrée de cave 

doit y être déclarée. Par ces données, Interloire publie chaque mois le cours du vin au négoce 

(vente au grossiste en vrac) des 31 appellations du Val de Loire. La distinction vin 

conventionnel et vin AB n’est cependant pas faite. Les cours semblent être en adéquation avec 

les prix de vente du vin conventionnel constaté chez nos clients. La proportion de vin AB écoulé 

n’est sûrement pas encore prépondérante.  

Pour la détermination des prix de vente du vin AB, nous nous sommes basés sur le prix de vente 

pratiqué par les exploitants de notre cabinet, pour les négociants. 

Etant donné la crise sanitaire exceptionnelle de cette année, nous avons décidé de nous baser 

sur le prix de vente moyen des 5 dernières années : 

•  2.84 €/L conventionnel  

•  3.26 €/L AB 

Prix de vente 

moyen en €/L 

2020 2019 2018 2017 2016 

Conventionnel 1.71 2.82 3.21 3.28 3.16 

Bio 3.12 3.35 3.4 3.28* 3.16* 

Différence de 

prix 

1.41 0.53 0.19 0 0 

*se base sur 3 domaines qui vendaient à un prix inférieur au conventionnel sur cette période 

En ce qui concerne le coût de production nous l’avons étudié précédemment. Le fait marquant 

est qu’après 5 ans de conversion, le coût de production se rapproche de celui en conventionnel. 

Le surcoût de la viticulture biologique est donc principalement dû à une baisse des rendements 

occasionnés au moment de la conversion. 

 

 
19 L’Excédent Brut d’Exploitation représente les ressources dégagées grâce à son activité. Les annuités 
d’emprunts, les investissements réalisés, les produits et charges exceptionnelles ne sont pas pris en compte 
pour son calcul 
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➔ Coût de production 

 Conventionnel AB 3 

premières 

années 

AB 4ème 

et 5ème 

année 

AB + 5 ans 

Coût du litre de vin 

hors embouteillage 

2.37 €/ L 2.81 €/L 3 €/L 2.53 € 

/L 

Coût d’une 

bouteille de vin 

vendue 

 

4.4 €/ bouteille 4.69 €/ 

bouteille 

4.87 €/ 

bouteille 

4.55 €/ 

bouteille 

 

Il faut savoir que ce prix de vente a été calculé en prenant en compte les cotisations sociales de 

l’exploitant. Ses cotisations sociales varient en principe en fonction de son résultat.  

Résultats attendus 

En formulant une hypothèse qui repose sur les caractéristiques suivantes : 

• 30% de vente de bouteilles en directes à 6 € l’unité (+15% en AB) 

• 70 % de vente en vrac à des grossistes selon la moyenne du prix de vente des 5 dernières 

années 

• rendement de 45 hl/ha en conventionnel (moyenne des 5 dernières années en Indre et 

Loire pour de l’AOC)  

• 36 hl/ha en AB (diminution de 20% des rendements) pendant les 5ères années puis 

retour à la normal 

• surface récoltée de 18 ha (moyenne dans le Val de Loire) 

• la MSA a été recalculée en fonction du résultat dégagé par l’entreprise  

 

➔ Calcul du montant des cotisations sociales de l’exploitant 

Afin de déterminer le coût des cotisations sociales de l’exploitant, il est nécessaire de calculer 

le bénéfice de l’exploitation sans prise en compte de celles-ci. C’est pourquoi nous avons 

précédemment relevé les coûts de production sans prise en compte des cotisations sociales de 

la MSA. 
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Coût de production hors cotisations sociales de l’exploitant 

 Conventionnel 

AB 3 

premières 

années 

AB 4ème et 

5ème année 
AB +5 ans 

Coût de production 

/ha hors MSA 

8269 – 955.66 

(cotisations 

sociales de 

l’exploitant) = 

7313.64 € 

7365.28 € 7565.28 € 7581.39 € 

Coût de production 

du raisin (hors 

MSA/ L) 

1,63 2,05 2,10 1,68 

Coût de vinification 

+ stockage hors 

MSA /L 

0.53 – 0.06 = 

0.47 €/L 
0.57 €/L 0.57 €/L 0.47 €/L 

Prix du litre de vin 

hors cotisations de 

l’exploitant 

2,10 2,62 2,67 2,16 

Coût de mise en 

bouteille 

0.79€ / 

bouteille 

0.79 €/ 

bouteille 
0.79 € 0.79 € 

Coût d’une 

bouteille de vin 

produite hors MSA 

2,37 2,76 2,8 2,41 

Frais de 

commercialisation 

1.83-0.08 = 

1.75 € / bt 
1.75 €/ bt 1.75 €/ bt 1.75 €/bt 

Coût d’une 

bouteille de vin 

vendue en direct 

hors cotisations 

sociales MSA 

4,12 4,51 4,55 4,16 

 

Nous nous sommes ensuite basés sur la formule simplifiée de calcul du montant des cotisations 

sociales de l’exploitant, proposée par INOSYS20. Cette formule varie en fonction du résultat 

avant impôt et cotisations sociales : 

 
20Boyer Sophie, Belot Pierre-Emmanuel, Sarzeaud Patrick (mars 2019), méthode du dispositif INOSYS réseau 
d’élevage, Institut de l’élevage 
INOSYS est un dispositif de production de références techniques et économiques pour les exploitants agricoles. 

A noter que ce sont les conseillers des chambres d’agricultures qui élaborent ces références. 

 



41 
 

• Résultat avant cotisations < 9 000 €, un minimum de 2 700 € est du 

• <40 000 €, le taux est de 30% sur l’ensemble du résultat 

• >40 000 €, le taux est de 30% jusqu’à 40 000 € et 20% au-delà 

 

➔ Les estimations selon l’hypothèse suivie 

 Conventionnel Bio année 

1 à 3 

Bio 4 à 5 Bio +5 ans 

CA bouteilles 194 400 155 520 178 848 223 560 

CA négoce 161 028 128 822 147 874 184 842 

CA total 355 428 284 342 326 722 408 402 

Coût bouteilles 133 488 116 899 117 936 134 784 

Coût négoce 119 070 118 843 121 111 122 472 

Charges hors 

MSA et impôt 

252 558 235 742 239 047 257 256 

Résultat avant 

impôt  

et cotisations 

sociales 

102 870 48 600 87 674 151 146 

Cotisations 

sociales 

24 574 13 720 21 535 34 229 

 

Résultat avant 

impôt 

78 296 34 880 66 140 116 917 

 

En terme d’investissements les capitaux nécessaires sont très proches en AB et conventionnel 

puisque seule une machine à désherber sous le rang va être nécessaire. Les amortissements sont 

les éléments principaux qui sont réintégrés du résultat pour déterminer l’EBE. Ces 

amortissements étant proches, nous pouvons alors repartir sur la variation du résultat pour 

déterminer la variation de l’EBE. L’INSEE a évoqué en 2013 que l’EBE en viticulture bio 

pouvait être supérieur au conventionnel de 70%. Ce chiffre est le fruit d’analyses effectuées sur 

les déclarations fiscales de 323 exploitations en AB et 3538 en conventionnel. Nous constatons 

ici une hausse de 50% pour l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil. Mais qu’une fois que le 

vin est certifié bio et que les rendements restent identiques au conventionnel. Nous sommes 

donc en cohérence avec les chiffres évoqués par l’INSEE. Le nombre d’exploitation en AB a 

énormément augmenté ces dernières années. Ce qui peut expliquer cette diminution. L’INSEE 

n’a cependant pas indiqué que les premières années de conversion pouvaient provoquer un 

manque à gagner. 

En effet, on se rend compte que les premières années de passage à l’agriculture biologique 

engendrent un véritable manque à gagner. Nous rejoignons les conclusions du Cerfrance Gard 

qui a recensé les données de ses clients situés dans le Languedoc Roussillon. Selon eux le coût 

de la conversion d’un vignoble à l’agriculture biologique peut atteindre 100 000 €. « Ce coût 
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s’explique par l’impact économique des pertes de rendements et par la période de conversion 

de 3 ans pendant laquelle le vin est vendu au tarif du conventionnel. »21 

En se basant sur une moyenne de prix des 5 dernières années et une perte de rendement de 20% 

les 5 premières années, on se retrouve ici pour l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil avec un 

manque à gagner de 164 096 € à l’issue des 5 premières années de conversion. Le manque à 

gagner est plus élevé dans les appellations renommées. Mais à la suite de ces 5 années les 

revenus de ces exploitants pourraient être supérieurs à ceux exerçant en conventionnel. Nous 

sommes donc sur une logique de plus ou moins long terme. Après la 9ème année d’exploitation 

en agriculture biologique le manque à gagner engendré par les 5 premières années de conversion 

devrait être comblé. 

Plusieurs scénarios 

L’estimation que nous avons menée repose sur plusieurs critères qui peuvent faire débat : 

l’estimation de la perte de rendement en agriculture biologique, le prix de vente pratiqué, la 

répartition de la vente directe par rapport à la vente aux grossistes. 

➔ Scénarios en fonction de la variation des rendements 

Nous avons précédemment évoqué que plusieurs acteurs de renoms ont dévoilé des chiffres sur 

la perte de rendement que pouvait engendrer la conversion à l’AB. Seulement les résultats 

divergent entre les différents acteurs. En gardant la même hypothèse que lors de notre 

estimation mais en faisant varier les rendements, voici les résultats attendus (La méthode de 

calcul est identique à celle utilisée en annexe 5. Seuls le prix de vente au grossiste et la quantité 

produite après 5 années de conversion diffèrent). 

 

Une fois le vin certifié bio, soit après 3 années de conversion, il est possible de subir une perte 

de rendement de 12% tout en ayant les mêmes revenus qu’un viticulture conventionnel. L’écart 

de prix de vente permet de faire face à une perte de rendement dans la limite de 12%. Toutefois 

 
21 Anne-Claire DUREL (27/11/2019), Les coûts économiques de la production de raisin en agriculture biologique, 
Cerfrance Gard 
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il est nécessaire de se rapprocher du rendement moyen pour obtenir un retour sur investissement 

du manque à gagner lors des 5 premières années de conversion.  

 

➔ Scénarios en fonction de la part des ventes directes 

Notre hypothèse prend en compte un pourcentage de ventes réalisées en direct de l’ordre de 

30%. La marge est plus importante sur les ventes directes et il faut savoir que les acheteurs de 

vins biologiques privilégient la vente directe. En faisant varier la part des ventes directes voici 

les résultats attendus. 
 

Vente directe 

 conventionnel 

Vente directe  

AB après 5 

années de 

conversion 

Grossiste  

conventionnel 

Grossiste 

AB après  

5 années 

de 

conversion 

Prix de vente converti en 

L 

8 9,2 2,84 3,26 

Coût de production 

converti en L 

5,9 6,1 2,37 2,53 

Marge/L 2,1 3,1 0,47 0,73 

Marge en % 36% 52% 20% 29% 

 

 

 

 

➔ Scénarios en fonction des prix de ventes 

L’écart de prix moyen des 5 dernières années n’est que de 0.42 € en vente aux grossistes. Mais 

comme l’a souligné le Cerfrance Gard l’écart s’accentue ces dernières années. À tel point qu’en 
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2020, le Saint Nicolas de Bourgueil conventionnel s’écoule auprès de grossistes à perte (1.71 

€). Alors que le prix du vin en AB semble lui se maintenir à plus de 3.00 €/L. D’autre part, 

certains viticulteurs vendent l’ensemble de leur production aux grossistes (surtout durant ces 

dernières années où les cours étaient élevés). Dans le cas où les cours sont amenés à évoluer et 

que le viticulteur cède l’ensemble de sa production à un grossiste, voici les résultats attendus. 

 

 

Point d’attention sur l’évolution de l’offre en AB 

Cette difficulté à valoriser son vin conventionnel a sans doute joué dans le fait que le nombre 

de producteurs de vins biologiques a explosé. 

De 2013 à 2018 la consommation a quasiment doublé. Cependant, la proportion de vin 

biologique consommé reste très faible par rapport au vin conventionnel. En 2023, d’après des 

prévisions22 cette proportion pourrait représenter 3.5% soit 976 millions de bouteilles.  

Pourtant d’un autre côté la surface de production en agriculture biologique explose. La France 

devrait atteindre les 115 000 ha certifiés bio en 2023 soit 15% de sa surface. Ce qui devrait lui 

permettre de produire 613 millions de bouteilles soit 62% de la consommation mondiale de vin 

bio et 314 % de la consommation française de vin bio.  

Et La France n’est pas le seul pays à se développer dans la viticulture biologique. L’Espagne et 

l’Italie suivent cette même tendance. Même si la France importe très peu de vin bio (1% en 

2017), une grande partie va devoir être exportée. En 2018, la France exportait 42% de son vin 

 
22 Sudvinbio & IWSR (11/2019), Etude millésime bio 2019 
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en Agriculture Biologique. Le développement de l’agriculture biologique dans de nombreux 

pays risque d’accroître la concurrence à l’export. Il n’est donc pas certain que le vin non vendu 

en France puisse être exporté.  

Après 5 années de conversion, ces exploitations devraient voir leur coût de production 

diminuer. Il y a donc un risque à terme que pour s’écouler le prix de vente du vin en AB diminue. 

Il faut toutefois nuancer cet écart constaté entre l’offre et la demande. L’étude rappelle en 

effet que : 

• « les petits producteurs ont d’avantage tendance à vendre directement aux 

consommateurs sans passer par les créneaux de distribution classiques et cela pourrait 

ajouter 40% à la consommation enregistrée » 

• le vin rouge peut être conservé par choix, le vieillissement peut améliorer la qualité du 

vin 

• certaines ventes de vins produits sous le cahier des charges AB, sont vendus sans 

revendiquer le label AB 

 

2) Le point de vue de deux professionnels du secteur 
 

Afin de s’assurer que nos recherches concordent avec la réalité du terrain j’ai décidé de mener 

deux entretiens avec des professionnels du milieu viticole. 

J’ai tout d’abord mené dans un premier temps un entretien semi-directif avec Daniel 

HENDERSON (voir annexe 2), consultant vini-viticole indépendant et professeur du WSET 

(Wine & Spirit Education Trust), le plus grand organisme de formation au monde dans la filière 

du vin.  

Nous avons décidé de mener l’entretien sous une forme semi-directive puisque nous cherchons 

à éviter de brider notre interlocuteur afin d’être certains que l’ensemble des problématiques et 

facteurs de coûts ont été pris en compte lors de nos précédents calculs. 

M. HENDERSON connaît bien les problématiques de la viticulture biologique puisqu’il 

intervient notamment au Château de Chaintres (appellation Saumur Champigny), un domaine 

qui cultive ses vignes en Biodynamie. Nous avons décidé au cours de cet entretien d’aborder 4 

thématiques déterminantes de la rentabilité du vin biologique. Les investissements, rendements 

et la gestion des maladies de la vigne vont impacter le coût de production tandis que la 

commercialisation va influencer la marge dégagée par la production. 

Nous avons ensuite mené un entretien avec M. MABILEAU (voir annexe 3), exploitant du 

Domaine de la Closerie. Quatre générations de viticulteurs se sont succédé sur ce domaine et 

M. MABILEAU a décidé de convertir son vignoble à l’agriculture biologique dès 2013.  

M. MABILEAU s’est converti très tôt, son expérience nous permet donc d’y voir plus clair sur 

les problématiques qui encadrent l’agriculture biologique. Nos recherches nous ont permis 

d’aboutir à 4 hypothèses. Et cet entretien s’est déroulé sous une forme plus directive afin de 

confirmer la pertinence de nos hypothèses : 
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1. Un coût de production d’une bouteille de vin conventionnel à 2.59 € 

2. Un surcoût de production en AB qui peut atteindre 0.47 €/ bouteille en début de 

conversion à l’AB 

3. Un surcoût de production provoqué en grande partie par une baisse des rendements de 

production. Après 5 années de conversion la vigne est susceptible de retrouver sa 

vigueur et ses rendements. Le surcoût serait alors de seulement 0.12 €/ bouteille 

4. Le nombre de producteurs de vins en AB se multiplient. L’offre risque de devenir bien 

plus importante que la demande et occasionner une baisse des cours. 

 

Hypothèse 1 : cout de production d’une bouteille de vin conventionnel de 2.59 € 

Pour déterminer le coût de production du Saint Nicolas de Bourgueil en conventionnel nous 

nous sommes basés sur une étude du Vinopôle de la région Centre. Cette étude prend en compte 

l’ensemble des vins de la région Centre. Cependant comme nous l’a évoqué M. MABILEAU, 

les coûts peuvent varier en fonction de la densité des pieds de vignes ainsi que de la couleur du 

vin produit. Les techniques de vinification ne sont pas les mêmes pour un vin blanc ou rouge. 

Le cahier des charges de l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil impose une densité minimale 

de 4500 pieds/ hectare. Ce qui correspond à la moyenne. C’est pourquoi M. MABILEAU 

semble globalement s’accorder avec notre estimation de coût de production du Saint Nicolas 

de Bourgueil en conventionnel. 

 

Hypothèse 2 : un surcoût de production qui peut atteindre 0.47 €/ bouteille 

Le surcoût de production d’un vin bio s’explique : 

➔ Des investissements nécessaires 

Les évolutions techniques rendent la conversion à l’AB abordable. M. MABILEAU explique 

« il y a 10 ou 15 ans il fallait prendre les outils du grand père. Il existait des machines mais elles 

étaient hors de prix. La fabrication se faisait au compte-goutte ».  

Pour se convertir à l’AB, il est seulement nécessaire d’investir dans du matériel de désherbage 

du cavaillon ainsi qu’un pulvérisateur si celui-ci ne permet pas d’optimiser les traitements. De 

nombreuses exploitations possèdent déjà un pulvérisateur adéquat.  

M. MABILEAU juge le coût d’un bon matériel à désherber à 20 000 €. Au sein de notre 

hypothèse nous nous sommes basés sur un coût du matériel à désherber de 9000 €.  

Sur une superficie de 18 hectares cela donne un écart de 122 €/ ha par rapport à notre hypothèse 

calculée. Et sur un rendement de 3600 L/ ha estimé les premières années de conversion cela 

engendre une différence 0.03 €/L. Du fait d’arrondis la différence est identique pour un 

rendement de 4 500 L/ ha. 

➔ Gestion du désherbage 

« On passe 2 ou 3 fois sur le cavaillon en conventionnel et en bio on va passer au moins 4 fois. 

Cette année c’est tellement humide et mouillé que l’on en réalise bien plus. Et nous travaillons 

à 2 ou 3 km/h maximum pour bien désherber. Avec du chimique on travaille à 5 km/ h. ». Les 



47 
 

études sur lesquelles nous nous sommes basés dans notre hypothèse sont en en partie en 

adéquation avec l’expérience partagée par M. MABILEAU.  

En effet, M. MABILEAU nous précise que la première année de conversion il est nécessaire de 

préparer et protéger sa vigne au passage de la machine à désherber le cavaillon. Des piquets 

doivent être placés devant chaque pied de vigne tordu. Ce travail va nécessiter selon lui 8 heures 

de travail par hectare. Ce temps de préparation de la vigne n’a pas été pris en compte au sein de 

notre étude. En partant sur un coût de la main d’œuvre à 16 €/h * 8 heures = 124.80 €. Cela 

engendre là encore une différence de 0.03 €/L. 

 

➔ Gestion des maladies 

La lutte contre les maladies se fait par la pulvérisation de produits de traitement. Sur ce point 

l’avis des professionnels interrogés diverge légèrement. Pour M. HENDERSON il y a 

effectivement plus de passages.  

M. MABILEAU est lui plus mitigé : « je pense que si on fait une moyenne sur 10 ans on sera à 

peu près pareil » 

Il explique que contrairement aux molécules chimiques utilisées en conventionnel, les produits 

à base de cuivre utilisés en AB ne tombent pas de la vigne en l’absence de pluie. Les produits 

chimiques eux ne s’usent pas du fait de la pluie mais au bout d’une certaine durée (10 à 12 

jours). Selon lui on traite donc plus durant les années de fortes précipitations mais aussi moins 

durant les périodes de sécheresse. 

Nous l’avons aussi questionné sur la durée nécessaire pour traiter un hectare de vigne. Sa 

réponse est très différente de l’étude de la chambre d’agriculture sur laquelle nous nous sommes 

basés. Cette étude évoquait une possibilité de traiter 4 ha/ heure. Ce chiffre évoque le temps de 

pulvérisation pour un hectare mais pour la viticulture en général. Pour la viticulture M. 

MABILEAU nous explique qu’il y a logiquement des facteurs qui font que ce résultat n’est pas 

possible en viticulture. « Dans le Saint Nicolas de Bourgueil, les parcelles de vignes sont très 

morcelées. Il faut donc compter du temps supplémentaire pour se rendre dans les différentes 

parcelles. Et pour traiter on utilise des tubes qui tombent entre les rangs. Quand on arrive en 

bout de vigne il faut aussi manœuvrer. Je dois relever mes tubes pour ne pas m’accrocher et 

tout casser ». 

Ces explications font que selon lui il ne faut pas compter traiter 4ha/ heure mais plutôt 1 ha/ 

heure. Le coût de main d’œuvre est donc différent. En gardant la même méthode de calcul que 

précédemment et en restant sur une base de 5 passages supplémentaires la différence n’est que 

de 53.65 €/ hectare. Par rapport au volume de production par hectare cette différence n’est pas 

significative. 

Hypothèse 3 : un surcoût provoqué en grande partie par une baisse temporaire des 

rendements 

D’après notre analyse c’est la potentielle perte de rendements lors de la conversion en AB qui 

a le plus d’impact sur les coûts. Lors de nos recherches nous avons pu constater que selon les 



48 
 

sources les résultats divergent. Nous avons pour cette raison souhaité interroger deux 

professionnels du milieu. Cependant là encore les avis sont différents.  

Le technicien interrogé évoque le fait que « la conversion nécessite plusieurs années… On 

cherche à nettoyer le sol, enlever toutes traces de chimie et préparer le sol. Redonner au sol des 

capacités de rétention d’eau et une vigueur en réinstallant un système de diversité biologique 

qui va permettre à la vigne de trouver les défenses nécessaires pour compenser le manque de 

chimie. La vigne ne peut se protéger que si le sol lui donne les caractères nécessaires. C’est 

pourquoi pendant la période de conversion la vigne va s’adapter et donc ses rendements vont 

temporairement diminuer. En revanche à la suite de ça on constate une ré augmentation voire 

même un dépassement des rendements. On ne juge pas les rendements en bio sur 3 ans mais 10 

ans ». 

L’exploitant a lui une vision différente. Pour lui il y a bien une progression des rendements avec 

le temps mais pas un retour à l’identique. « On aura du mal à revenir à l’identique sachant que 

l’on aura pas les mêmes fumures23 et la même efficacité de traitement. A terme je pense qu’on 

a toujours une perte de rendement proche de 20% et plus au début puisqu’il faut que la vigne 

s’adapte ». 

Ils s’accordent toutefois sur le fait que cette variation des rendements va dépendre de facteurs 

propres à chaque parcelle de vigne et notamment la structure du sol concerné. « Il va falloir 

redonner au sol des capacités de rétention d’eau »  

Certains sols sont plus avantagés : « Dans les vignes argileuses, la souche argile fait éponge et 

même en pleine sécheresse il reste une certaine humidité ». Ce qui n’est pas le cas sur les sols 

constitués de sables ou graviers. 

M. HENDERSON nous explique par ailleurs, que ce facteur ainsi que l’âge des ceps analysés 

sont peut-être la cause des différences de résultats entre les différentes études : « plus la vigne 

est vieille moins elle va rendre ». 

 

Hypothèse 4 : une offre supérieure à la demande susceptible de faire fléchir les cours 

➔ Une meilleure valorisation qui séduit  

Ces entretiens nous ont permis de confirmer le fait que la conversion à l’AB peut résider d’un 

choix stratégique. Ce n’est pas forcément une question de philosophie ou de mentalité. 

De plus en plus d’exploitants viticoles rencontrent des difficultés pour écouler leur production 

à un tarif décent. Pour M. MABILEAU, ces difficultés sont dues à une baisse de la 

consommation du vin depuis plusieurs années, mais pas que…  

« On ne s’en est pas rendus compte car on a gelé en 2016 et 2017. Les cours se sont maintenus 

de ce fait. En 2018 on a fait le plein et c’est là que ça a commencé à s’écrouler »  

Certains vins étaient auparavant très plébiscités à l’export. Ce qui a ensuite déplacé des 

marchés. 

 
23 Ce sont les engrais et amendements qui ont pour but d’améliorer les propriétés physiques d’un sol 
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« C’est un jeu de carte. On pousse, on pousse et la dernière carte tombe. Le Bordeaux a déplacé 

les marchés des Côtes du Rhône, du Beaujolais, les vins du Midi et aussi du Val de Loire. C’est 

pourquoi le Touraine et Bourgueil sont tombés dans le trou. ». 

A côté de ça les cours du vins bio restent constants et il existe une demande. Ce qui a poussé 

un grand nombre de viticulteurs à se convertir. M. MABILEAU nous a confié des données 

auxquelles il a accès en tant que professionnel (annexe 4). On y retrouve le prix moyen des 

ventes réalisées d’août 2020 à juin 2021. 

Les cours du vin en vente grossiste d’août 2020 à juin 2021 montrent bien que les écarts se sont 

accentués entre un vin conventionnel (1.75 €) et bio (2.9 €). Avec cette tendance le manque à 

gagner des 5 premières années de conversion est seulement de 51 981 €. En considérant 

qu’après 5 années de conversion il reste une perte de rendement de 10% cela permettrait de 

dégager un bénéfice 77 203 €. C’est-à-dire que le manque à gagner lié à la conversion sera 

amorti en quasiment 6 années de conversion. (calcul présent en annexe 5) 

Nous avons finalement pris en compte une perte de rendement de 10% après les 5 années de 

conversion puisque nos interlocuteurs nous ont fait part qu’il existait un risque plus important 

de perte lié à la maladie de la vigne et ceux même au terme de plusieurs années de conversion : 

« En 2018, j’ai eu un peu de mildiou ce qui m’a occasionné quelques pertes. Pendant que mes 

collègues en conventionnels ont fait le plein. ». Par ailleurs M. MABILEAU nous a confié que 

l’assurance de la vigne contre les aléas climatiques ne couvre pas les dégâts liés aux maladies : 

« Il n’y a pas d’assurance liée à la maladie. La maladie n’est pas un risque puisque l’on a en 

théorie ce qu’il faut pour la combattre. La maladie est déduite des assurances contre les aléas 

climatiques. L’expert passe la veille des vendanges chez tous ceux qui ont monté un dossier de 

dégâts et il déduit la baisse de la production liée à la maladie. ».  

Bien entendu, notre hypothèse reste sur la base d’une perte de rendement de 20% les cinq 

premières années. Et nous avons conservé la répartition de 70% de ventes aux grossistes et 30% 

au détail et en prenant en compte un prix de vente à la bouteille de 6 € et une différence de prix 

de 15 % pour les bouteilles vendues au détail.  

➔ Une offre trop importante ? 

Cependant en 2020, les vignes cultivées en bio ont augmenté de 22% pour atteindre 17% de la 

surface des vignes françaises. Nos recherches nous ont amené à conclure qu’il risquait d’y avoir 

un manque de demande face à des producteurs de plus en plus nombreux. M. MABILEAU 

constate également cette tendance. Les prix ont d’ailleurs commencé à fléchir sans savoir si 

cela est uniquement dû à la crise sanitaire. 

« On sera de plus en plus nombreux à produire du vin bio et le marché va avoir du mal à grossir. 

Pour le faire grossir il va falloir baisser les prix pour arriver presque au niveau du conventionnel.  

C’est pour cela que le conventionnel va lui aussi devoir revoir ses prix. Il ne peut pas non plus 

être plus cher que le bio. Si le prix est le même, le client va prendre du bio. 

En finalité si le conventionnel ne s’adapte pas et ne prend pas un label HVE ou culture raisonnée 

il ne survivra pas. De plus nous avons des rendements à ne pas dépasser en vin d’appellation. 



50 
 

Ce qui fait que la différence de coût ne peut pas être non plus trop importante. Le conventionnel 

ne pourra donc pas être beaucoup moins cher.  

Dans le secteur des collègues se sont mis à produire du crémant de Loire. C’est une appellation 

bien spécifique qui en rendement peut atteindre 80 hl. En bio c’est trop compliqué d’atteindre 

de pareils rendements. » 

 

  



51 
 

Conclusion 
 

L’ensemble de nos recherches et interactions nous ont permis de comprendre pourquoi 

l’agriculture biologique séduit tant de viticulteurs. Le PESTEL que nous avons réalisé démontre 

bien que la viticulture en général fait face à des opportunités et menaces. L’agriculture 

biologique permet de saisir ces opportunités et de faire face à plusieurs de ces menaces. Un 

savoir-faire technique et des investissements sont nécessaires notamment dans du matériel 

(désherbage du cavaillon et pulvérisateur adapté) et des moyens humains. À noter que 

l’importance des moyens humains va varier en fonction de la philosophie et des choix de 

l’exploitant. Nous nous sommes ici concentrés sur le respect du cahier des charges du label 

européen AB. 

Malgré les coûts que représentent les amortissements des investissements et la charge de travail 

supplémentaire en AB, le surcoût s’explique principalement par la baisse des volumes de 

production. La chute des rendements de production semble certaine lors de la conversion. 

Cependant les études que nous avons consultés et les professionnels que nous avons interrogé 

ne s’accordent pas sur leurs estimations. Cette difficulté s’explique du fait que les rendements 

peuvent varier en fonction de caractéristiques propres à chaque parcelle de vigne, à chaque 

exploitant, et à chaque année culturale. 

Nous en concluons qu’à terme le vin conventionnel va être de plus en plus difficile à valoriser. 

Et les domaines viticoles d’une superficie conséquente peuvent difficilement se passer de 

vendre une partie de leur production à des grossistes. Avec la conjoncture actuelle, les 

exploitations en agriculture conventionnelle qui privilégient la vente aux grossistes doivent se 

questionner sur le fait de réduire leur surface cultivée afin de réduire les pertes et favoriser la 

vente au détail. 

Les français consomment de moins en moins de vin et le nombre d’exploitations en agriculture 

biologique se multiplie. Nous avons en 2020 atteint  le seuil de 17% de vignes françaises 

cultivées en bio. Même si parmi les 17% de vignes françaises cultivées en bio 42% d’entre elles 

sont en conversion, la demande ne semble pas être en adéquation avec l’offre. Pour être plus 

attrayants, les viticulteurs en AB vont devoir baisser leurs prix. Ce qui va directement 

concurrencer les viticulteurs en agriculture conventionnelle et ainsi faire encore fléchir leur 

tarif.  

À terme, lorsqu’une grande partie de ces vignes vont retrouver leur vigueur et un rendement 

proche de la normal, il sera possible pour eux de proposer des tarifs plus compétitifs. Le prix 

du vin bio et du conventionnel pourrait là encore se dégrader. Et la différence de prix entre le 

conventionnel et le vin bio risque de se réduire.  

Pour cette raison il peut être préférable de se convertir à court terme à l’agriculture biologique. 

L’écart de prix entre le conventionnel et le bio permet pour le moment, une fois la certification 

AB obtenue (après les 3 premières années de conversion) de limiter le manque à gagner lié à la 

perte de rendement.  
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Dans l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil, avec les chiffres actuels il est possible de 

compenser le manque à gagner des premières années en agriculture biologique en seulement 6 

années de conversion. Le manque à gagner s’explique principalement par la baisse des 

rendements et au fait que le vin en conversion (3 premières années) est en principe valorisé au 

tarif du conventionnel. Par ailleurs après 5 années de conversion le bénéfice généré pourrait 

être 2.5 fois plus important que celui en conventionnel (77 203 € en AB contre 29 804 € en 

conventionnel). À savoir que ce chiffre peut être encore plus prometteur s’il s’avère, comme 

certains l’ont évoqué, que le vin bio se vend plus facilement en direct. 

Le bio n’est pas plus rentable dans l’immédiat. Il s’agit aussi d’un choix stratégique. A terme 

si la valorisation du vin bio diminue et qu’un vignoble souhaite se convertir, les pertes seront 

plus importantes lors des premières années de conversion. 

La décision de se convertir en agriculture biologique va varier en fonction des projets à court 

et long termes. Les exploitants en fin de carrière ont économiquement moins d’intérêts à opter 

pour le bio. Les jeunes et futurs viticulteurs doivent prendre en compte leur fragilité financière 

pour passer les 3 premières années de conversion. Cependant les viticulteurs dont l’exploitation 

a atteint la phase de croisière peuvent être intéressés par l’agriculture biologique pour limiter le 

risque de volatilité des prix et, pérenniser leur exploitation afin d’anticiper leur transmission. 

Nos recherches ont toutefois été réalisées sur la base de l’appellation Saint Nicolas de 

Bourgueil. Comme l’avait évoqué l’INSEE en 2013, la rentabilité d’un vignoble peut 

grandement varier en fonction des zones géographiques. Notre travail pourrait donc être étendu 

à d’autres territoires. Le consommateur de vin bio porte peut être plus attention au label AB 

qu’à l’appellation du vin ? La rentabilité est-elle plus importante dans des appellations moins 

cotées ?  
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Annexes 
 

Annexe 1 : Détail du calcul du coût de production 
 

 Conventionnel AB 3 premières 

années 

AB 4ème et 

5ème année 

AB +5 ans 

Coût de 

production/ha 

8269.3 € 8269.3 – 369.7  

= 7899.6 € 

8269.3  + 

133.64 = 

8402.94 € 

8269.3 + 

640.69 = 

8873.66 € 

Coût de production 

du raisin/ L 

8269.3 €/4500L = 

1.84 € 

7899.6 €/3600L 

= 2.21 € 

8402.94/ 

3600 = 

2.37 € 

8873.66/4500 

= 1.97 € 

Coût de vinification 

+ stockage/ L 

0.53 €/ L 0.6 €/L 0.63 €/L 0.56 €/ L 

Prix du litre de vin 

hors embouteillage 

2.37 €/ L 2.81 €/L 3 €/L  2.53 €/L 

Coût de mise en 

bouteille 

0.79 € / bouteille 0.79 €/ bouteille 0.79 € 0.79 € 

Coût d’une bouteille 

de vin produite (75 

cl) 

2.37 € * 0.75L + 

0.79 € = 2.57 €/ 

bouteille 

2.9 €/bt 3.04 €/bt 2.69 €/bt 

Frais de 

commercialisation 

1.83 € / bt 1.79 €/ bt 1.83 €/ bt 1.86 €/bt 

Coût d’une bouteille 

de vin vendue 

 

4.4 €/ bouteille 4.69 €/ bouteille 4.87 €/ 

bouteille 

4.55 €/ 

bouteille 
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Annexe 2 : Interview de Daniel HENDERSON, consultant vini-viticole 
 

Guide d’entretien  

Nous avons jugé pertinent d’interroger un professionnel ayant des connaissances techniques 

pointues sur la viticulture et plus particulièrement la viticulture biologique.  

Nous abordons 4 thématiques déterminantes de la rentabilité du vin biologique. Les 

investissements, rendements et la gestion de la maladie vont impacter le coût de production 

tandis que la commercialisation va influencer la marge dégagée par la production. 

Thématiques Questions 

Investissement • Quels sont les investissements 

matériels à réaliser ? 

• Des investissements humains sont-ils 

nécessaires ? 

Rendements de production • Au niveau de la conversion en bio, on 

constate à ce moment-là une baisse 

des rendements. Sur cette baisse, les 

études divergent. Qu’en pensez-vous 

? 

Maladie de la vigne • Le traitement de la vigne est-il 

différent en agriculture biologique ? 

• Les produits de traitement en 

conventionnelle sont-ils plus 

efficaces ? 

Commercialisation • Quelle est la différence de prix de 

vente en AB par rapport au 

conventionnel ? 

• Réalise-t-on plus de vente directe en 

AB ? 

 

Entretien téléphonique du 15/05/21 (30 minutes) 

Quels sont les investissements matériels nécessaires pour pouvoir se convertir à l’agriculture 

biologique ? 

« Cela va dépendre du type de travaux que le vigneron souhaite entreprendre. Notamment 

comment il souhaite travailler le sol ? L’action exacte souhaitée sur le travail du sol va 

déterminer le matériel qu’il faut. 

Afin de simplifier un calcul de coût, le plus simple est de partir sur l’investissement dans un 

Actisol. C’est un chariot qui se rattache au tracteur sur lequel il est possible d’installer différents 

outils : disques, trancheuses, lames. Cela permet donc de réaliser divers travaux sur le sol, même 

si ce n’est pas forcément ce que tous les vignerons vont prendre. » 

Et cette machine peut couvrir quelle surface ? 
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« C’est un chariot qui se monte sur le tracteur. Il suffit que le tracteur soit bien adapté, plus ou 

moins moderne, notamment avec des joints hydrauliques qui permettent d’attacher l’Actisol.  

On peut donc gérer 300 ha comme 10 ha avec l’Actisol. On adapte l’Actisol en fonction de ce 

que l’on veut faire : cavaillonage, broyage… » 

Jusque-là les dépenses sont raisonnables. La différence de prix se situe donc surtout sur la main 

d’œuvre ? 

« Oui largement. Plus on est dans une philosophie d’agriculture biologique , plus on va solliciter 

de l’aide pour chaque opération. Par exemple on ne va pas utiliser de machines pour faire le 

rognage ou l’effeuillage. On peut réaliser ces opérations à la main pour être plus soigneux. 

Tandis qu’en conventionnel on passe à la machine, même s’il est également possible d’utiliser 

la machine en bio, le cahier des charges ne l’interdit pas.  

Et cela nécessite un savoir-faire puisque le vigneron va devoir adapter sa manière de tailler à 

chaque parcelle. Ce que l’on ne pense pas forcément au moment du passage en bio. 

En général en conventionnel on arrive à gérer et traiter une surface beaucoup plus large. En bio 

il faut vraiment être présent dans ses vignes. Dans les vignobles de la Loire on compte 

approximativement 2 personnes pour 15ha (sans compter les saisonniers). 

En clair, nous sommes beaucoup plus dans les vignes avec nos mains qu’avec une machine. » 

Mais du coup si le cahier des charges n’interdit pas d’utiliser des machines, qu’est ce qui fait 

qu’un vigneron va plus travailler manuellement que mécaniquement ? Les vignerons bio ont en 

principe une mentalité orientée au travail manuel ?  

« C’est effectivement une question de mentalité, et non de cahier des charges. Le vrai vigneron 

bio, car vous savez il y a bio et bio, ils sont loin d’être tous égaux. Le vrai vigneron bio va 

tout le temps être dans ses vignes pour savoir quelles parcelles sont aptes à avoir des foyers de 

mildiou (maladie), pour mettre en place des traitements adaptés à chaque parcelle ça c’est la 

vraie notion de bio : l’adaptabilité et l’utilisation des différents produits en fonction du besoin. 

Non pas épandre du produit parce que je peux. » 

Il est donc possible qu’un producteur produise un vin un bio deux fois moins cher qu’un autre ?  

« Oui bien sûr et c’est un sujet très important. Il y a des grandes coopératives ou producteurs 

plus industrialisés dans le domaine du vin bio. 

C’est surtout une question de mentalité, philosophie et de prise de conscience. Le coût va 

dépendre du souhait et des objectifs de chacun. » 

En conventionnel une personne suffit pour 15ha ?  

« Une personne peut gérer 15 ha car il est possible de réaliser l’ensemble des travaux 

mécaniquement. En bio on privilégie le travail manuel et on apporte plus de soin à son travail 

dans les vignes. Par exemple, un ouvrier conduit le tracteur pendant que l’autre reste derrière la 

machine pour vérifier le travail. Il n’y a pas forcément cette notion de soin en conventionnel 

(j’exagère un peu). » 
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Au niveau de la conversion en bio, on constate à ce moment-là une baisse des rendements. Sur 

cette baisse, les études divergent. Qu’en pensez-vous ? 

« Les études ne s’accordent pas forcément du fait que 2 variables peuvent jouer : 

• L’âge de la vigne, plus elle est vielle moins elle va rendre 

• Et le sol est concerné avec notamment la gestion de l’eau 

La conversion nécessite plusieurs années on parle souvent de 3 ans voire plus. Durant ces 

années on cherche à nettoyer le sol, enlever toute trace de chimie et préparer le sol. Redonner 

au sol des capacités de rétention d’eau et une vigueur en réinstallant un système de diversité 

biologique qui va permettre à la vigne de trouver les défenses nécessaires pour compenser 

le manque de chimie.  

La vigne ne peut se protéger que si le sol lui donne les caractères nécessaires, or pendant des 

années la vigne a été réduite en ses compétences par l’utilisation de la chimie. Pendant cette 

période la vigne va s’adapter et donc ses rendements vont baisser. Il peut y avoir 3,4, 5 ans de 

baisse des rendements. En revanche par la suite, on constate une ré augmentation voire même 

un dépassement des rendements précédents. On ne juge pas les rendements en bio sur 3 ans 

mais sur 10 ans. » 

Il peut y avoir tout de même plus de risques si les conditions climatiques ne sont pas 

favorables ? Peut-il y avoir un risque de perte totale ? 

« Oui évidemment à chaque fois qu’il pleut nous sommes obligés de retraiter et d’adapter 

l’utilisation de produits en fonction du nombre de passage dans l’année. 

Oui il peut y avoir un risque de perte, dans le cas où des maladies attaquent les vignes. Après 

si on est sur une parcelle susceptible d’être atteinte par ces maladies ou virosées24, on se doit 

d’adapter nos travaux. » 

Les produits de traitements contre les maladies sont différents en agriculture biologique. Cela 

a-t-il un impact sur le travail de la vigne ? 

« En conventionnel on traite les maladies avec des produits chimiques qui restent plus 

longtemps sur les feuilles. On réalise donc moins de passages et on se préoccupe moins des 

endroits précis à traiter ?  

Avec le bio au contraire on réalise plus de passages mais on pulvérise moins de produits (cuivre 

et souffre). Pour connaître l’impact en terme de coût, il faudrait faire un calcul que je ne suis 

pas en mesure de vous donner : étudier le prix du produit, le nombre de passages ainsi que la 

quantité que nous sommes autorisés à pulvériser.  Mais il faut savoir que plus il pleut plus il 

faut réaliser de passages dans les vignes et ce avec moins de produits à chaque fois.  

Et par ailleurs, le pulvérisateur utilisé pour traiter doit être adapté à la vigne : nombre de rangs 

pulvérisés par passage, sa puissance, le positionnement des échappatoires. » 

Les produits sont plus efficaces en conventionnel pour lutter contre les maladies ? 

 
24 Porteur de maladies non actives dans le sable, mais qui peuvent réapparaître dans d’autres sols 
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« Je n’aime pas la formulation « plus efficace » même si c’est peut-être techniquement vrai. 

C’est assez relatif efficace contre quoi et pourquoi ? Après forcément la chimie va mieux gérer 

les maladies. Mais une fois que la vigne aura retrouvé sa vigueur et ses caractéristiques 

naturelles elle sera aussi apte à se protéger. Il faut savoir que la vigne est naturellement apte à 

se protéger. »  

Je me suis aperçu chez mes clients, que la vente de vin aux négociants se faisait généralement 

à un tarif similaire. N’est-ce pas contradictoire si chacun à une philosophie et des coûts 

différents ? 

« Le prix du vrac en bio est différent de celui en conventionnel. Nous vendons facilement notre 

vin avec une différence de 0.5€/L (SAUMUR CHAMPIGNY). 

Mais effectivement entre vins bio le tarif est similaire, il y a un barème vrac et chacun s’adapte 

à ce barème. L’explication réside dans le fait qu’admettons, un vigneron s’investit d’avantage 

et produit un jus qu’il estime plus valorisé. Lorsqu’il est vendu en vrac aux négociants comment 

peut-il justifier cette différence ? En vrac, le vin est vendu en camion-citerne il n’y a pas de 

notions de marques, de label.  

La réalité sur le terrain c’est qu’un vigneron va produire des qualités différentes. Il va produire 

une qualité vrac qui lui coute moins cher. » 

Je n’avais pas connaissance de cette pratique. Extérieurement chez certains vignobles compte 

tenu des charges j’avais l’impression que le prix de vente était lui faible. 

« C’est amusant car nous rencontrons ce problème. Notre comptable a du mal à comprendre 

tout cela et son classement n’est pas très pratique pour calculer le prix de revient de chacun de 

nos vins. » 

En bio on a tendance à valoriser son vin auprès de particuliers ? 

« Oui tout à fait. »  
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Annexe 3 : Interview de M. MABILEAU, viticulteur sur Saint Nicolas de 

Bourgueil et Bourgueil 
 

Après avoir mené un entretien semi directif avec M. HENDERSON, nous avons décidé de 

mener un entretien plus directif avec M. MABILEAU. Le but étant de confirmer nos hypothèses 

sur les coûts de production ainsi que la rentabilité qui en découle. Nous sommes revenus sur 

des points précédemment vus avec M. HENDERSON. Il s’agit notamment de facteurs ayant un 

impact important sur la rentabilité du vin (rendements de production). 

Guide d’entretien 

Thématiques  Questions 

Raison de la conversion 

en AB 

Pourquoi vous êtes-vous converti à l’AB ? 

Quels sont les facteurs qui poussent les viticulteurs à se convertir à 

l’agriculture biologique ? 

Calcul de coût général Quelles sont les principaux postes de charges de votre exploitation ? 



59 
 

Selon le Vinopole de la région Centre 201 heures de travail par 

hectare sont nécessaires pour produire du vin en conventionnel. Et à 

cela il s’ajoute 434 heures pour réaliser la vinification de 1000 hl. 

Etes-vous d’accord avec cette estimation ? 

 

 
 

Gestion de l’enherbement Lors de votre conversion en bio. Quels ont été vos investissements ? 

Avez-vous des charges qui ont augmenté ? 

Le matériel nécessaire au désherbage mécanique est-il différent selon 

si c’est pour passer entre les rangs ou sous les rangs ? Si oui quel est 

le coût du matériel pour passer sous les rangs de vignes ? 

Le désherbage mécanique est-il autant efficace que le désherbage 

chimique ? 

Y a-t-il un réel risque de blesser les pieds de vigne en pratiquant le 

désherbage mécanique ? 

Pratiquer le désherbage mécanique vous oblige à réaliser plus de 

passages dans les vignes. Quel est ce nombre de passages 

supplémentaires ? 
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Un passage de désherbage mécanique est plus long que de pulvériser 

du désherbage chimique. Quelle est la différence en terme de temps ? 

Gestion de la maladie Dans quel cas il est nécessaire de réaliser un traitement contre ces 

maladies ? 

Les produits autorisés en AB sont-ils moins efficaces ? Permettent-

ils tout de même de faire face aux maladies ? Avez-vous déjà 

rencontré un cas où les produits autorisés en AB n’ont pas suffi ? 

Les produits autorisés en AB sont des produits de contacts. Il est donc 

nécessaire que votre salarié soit disponible et réactif ? 

Vous devez donc là encore réaliser plus de passages. Pouvez-vous 

estimer le nombre de passage supplémentaire par rapport au 

conventionnel ? Connaissez-vous le temps nécessaire pour traiter un 

ha ?  

Avez-vous souscrit à une assurance récolte ? Etes-vous assuré en cas 

de perte de récolte liée à la maladie ? Si oui le montant de votre 

assurance a-telle évolué suite à votre passage en AB ? 

Gestion de la fertilité Pratiquez-vous l’enherbement entre vos vignes ? Si oui est ce depuis 

que vous êtes passez en AB ? Vous devez poser chaque année un 

nouveau couvert végétal ? Combien de tonte réalisez-vous chaque 

année ? 

Volume de production Différents acteurs se rejoignent sur le fait que la conversion en AB 

occasionne des pertes de rendements les premières années. 

Cependant ils ne se rejoignent pas sur leur estimation. L’institut 

français de la vigne évoque une possible perte de 40% les 3 premières 

années, un regroupement de 44 agriculteurs (contrat de solutions) 

évoque une perte de 25% les 5ères années et l’INRA et plus optimiste 

avec une perte entre 5 et 20%.  

 

Avez-vous subi une perte lors de votre conversion en bio ? Si oui à 

quel pourcentage évaluez-vous cette perte ? 

Les rendements ont-ils évolué depuis vos débuts en AB ? Sont-ils 

redevenus comme avant ? 

Prix de vente Quelle est la tendance des prix du vin en France ? Et au sein de 

l’appellation Saint Nicolas de Bourgueil ? 

Comment expliquez-vous que certaines appellations soient plus 

touchées par une baisse des cours (le Bordeaux notamment)?  

Le Saint Nicolas de Bourgueil est très peu exporté et pourtant les prix 

ont chuté avant même l’arrivée du COVID 19, comment l’expliquez-

vous ? 

Quelle est la différence de prix entre un vin bio et conventionnel à 

Saint Nicolas de Bourgueil ? Cette différence a-t-elle toujours été 

aussi importante ? 

Durant vos trois premières années de conversion, votre vin n’était pas 

considéré comme bio. Avez-vous vraiment vendu votre vin au tarif 

du conventionnel ? 
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Actuellement le nombre d’exploitants en AB explose. En 2023, 15% 

de la superficie du vignoble français devrait être certifiée bio. Etant 

donné qu’après 5 ans de conversion les coûts de production sont 

amenés à être plus faibles, pensez-vous que les prix de vente du vin 

bio vont diminuer ? 

Offre et demande De 2013 à 2020 la consommation mondiale de vin bio a doublé. 

Avez-vous ressenti cette évolution au niveau de vos ventes ? 

Cependant d’après une étude la consommation de vin bio serait 

nettement plus faible que la production. Rencontrez-vous des 

problèmes d’écoulement de votre stock ? 

 

Entretien individuel réalisé le 15/7/21, au domaine de M. MABILEAU (2 heures) 

Pourquoi vous êtes-vous convertis à l’AB ? 

C’est plus une envie personnelle. Je me suis installé en 1982. Pendant 18 ans j’ai fait du 

conventionnel pur. J’ai vécu l’évolution technique et technologique. Lorsque j’ai commencé en 

1982 je ne désherbais pas chimiquement. On passait manuellement dans les vignes. Et puis tout 

doucement quand on regardait le voisin désherber chimiquement on se disait « je suis bien bête 

de ne pas faire comme lui puisque chez lui c’est très propre ». On a alors commencé à désherber 

jusque dans les années 2000.  

Je me suis ensuite remis en question car il commençait à y avoir une nouvelle approche viticole 

sur la culture raisonnée avec moins de produits chimiques sur lesquels on voyait les têtes de 

mort partout.  

Il y avait d’ailleurs un désherbant très dangereux le gramoxone. C’était un défoliant c’est-à-

dire que l’on pulvérise ça sur la plante et ça brûle toutes les feuilles. C’était employé par les 

américains pendant la guerre du Vietnam. Ils pulvérisaient ça pour faire tomber les feuilles des 

forêts et ils voyaient ensuite tout ce qui se passait en dessous. C’était aussi très dangereux pour 

l’homme. Il n’existait pas d’antidote pour ceux qui étaient intoxiqués par ça. Le seul avantage 

c’est qu’il se dégradait très vite. Heureusement ça a été interdit.  

Les insecticides devenaient aussi de plus en plus puissants. Tout ça a fait que j’ai commencé à 

réfléchir et une association nommée APIVIS s’est mise en place en Indre et Loire. C’est une 

association pour faire de la lutte raisonnée avec un cahier des charges, des produits interdits et 

des contrôleurs. On pouvait ensuite revendiquer une marque « Terra Vitis ». C’est 

l’intermédiaire entre le bio et le conventionnel. On peut encore utiliser des produits chimiques 

sauf les plus toxiques. Ce qui n’est pas le cas avec le HVE où l’on peut utiliser tous les produits 

chimiques. Ce label permet toutefois de faire prendre conscience à l’agriculteur qu’il emploie 

des produits toxiques. Mais il faut savoir qu’il n’y a rien d’interdit.  

Après, tout doucement je me suis rendu compte que Terra Vitis était peu reconnu. En 2008 je 

faisais déjà du bio sans le revendiquer. J’utilisais du cuivre mais quand même un peu 

d’herbicide au printemps. Et je me suis dit que si je virais l’herbicide je pouvais demander 

l’agrément AB.  

C’est pourquoi je suis passé en conversion en 2013. 
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Pourquoi parle-t-on d’haute valeur environnementale alors pour le vin ayant le label HVE ? 

Car il utilise des produits chimiques, ils sont conscients de ces produits chimiques et en 

contrepartie il vont planter des haies, garder des surfaces en friches ou jachères etc… 

Quelles sont les facteurs qui poussent les viticulteurs à se convertir à l’agriculture biologique ? 

Les subventions proposées par l’état ? L’évolution du matériel ? 

Il y a le converti qui le fait par philosophie et se dit « j’en ai marre d’utiliser des produits 

chimiques partout et de peut-être rendre des gens malades par la même occasion ». 

Et il y l’opportuniste qui passe en bio car il n’arrive pas à vendre son vin conventionnel. Le 

conventionnel ne se vendra plus ou alors il se vendra en vin de France. Le seul conventionnel 

qui va rester c’est celui qui vend en direct. 

Les subventions c’est un coup de pouce mais ce n’est pas ça qui fait passer les gens en bio. Cela 

ne compense absolument pas la chute de rendement environ 10 hl de moins/ ha. 

L’évolution du matériel c’est en effet pour ça qu’au début je ne suis pas passé en AB. 

Maintenant il y a du matériel plus performant et il y en aura de plus en plus. Il y aura même 

bientôt des robots autonomes. 

Quels sont les principaux postes de charges de votre exploitation ? 

La main d’œuvre, sachant que l’on a de grandes difficultés à trouver du personnel. Trouver des 

personnes qui acceptent de travailler dehors aux mois de janvier et février c’est compliqué. 

On arrive tout de même à trouver des bras. C’est plus difficile de trouver un tractoriste, une 

personne compétente pour manier les outils de précision notamment pour le désherbage du 

cavaillon (sous les rangs de vignes). 

Selon le Vinopole de la région Centre 201 heures de travail sont nécessaires pour la culture de 

la vigne de 1 ha (en conventionnel). Et à cela il s’ajoute 434 heures pour réaliser la vinification 

de 1000 hl. Etes-vous d’accord avec cette estimation ? (le détail de l’étude a été montré lors de 

l’entretien) 

Le temps de travail dans la vigne va être différent en fonction de la densité des pieds de vigne 

à l’hectare. Il y a des parcelles où il peut y avoir 3000 pieds par hectare et d’autres avec 10 000 

pieds/ ha. 

Les rendements de production par hectare ne sont pas pour autant plus élevés. Plus la densité 

est faible et plus le nombre de grappes par pied de vigne sera important. Les raisins seront 

cependant moins concentrés. 

Nous sommes à Saint Nicolas de Bourgueil à 5000 pieds/ ha mais cela peut être moins pour du 

vin sans appellation (environ 3000 pieds) où alors 7500 à Vouvray. 

Le matériel n’est pas le même non plus. Nous, notre tracteur peut passer entre les rangs. A 

Vouvray ce sont des enjambeurs c’est-à-dire que le tracteur passe au-dessus d’un rang.  

Sur Saint Nicolas de Bourgueil la culture de la vigne correspond à peu près à votre fourchette 

comme nous sommes sur une densité moyenne. 
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Pour la vinification je trouve cela un peu léger pour la préparation de la cave pour 1000 hl. 

Je passe environ une semaine personnellement. La préparation d’une cave c’est voir toutes les 

cuves, désinfection totale, détartrage, nettoyage, la remise en état du matériel de cave pour ne 

pas tomber en panne pendant les vendanges etc… 

Au niveau du pressurage et encuvage cela va dépendre de la couleur du vin. Pour le rouge nous 

utilisons une machine à érafler (enlever les tiges qui supportent les raisins). Nous réalisons 

ensuite l’encuvage avant de passer au décuvage. On a du coup toute la peau du raisin qui reste 

dans les cuves. Une fois que le jus a pris la couleur de la peau du raisin et que le sucre du raisin 

s’est transformé en alcool, il faut alors sortir les peaux à la main même s’il existe maintenant 

des cuves autovidantes. J’ai en moyenne 3 tonnes de peaux par cuve à enlever à la pelle. 

C’est un travail supplémentaire. Enfin, ces résidus que l’on sort des cuves que l’on appelle marc 

sont passés au pressoir et donne du vin de presse. Celui-ci peut être assemblé avec le vin. 

Pour faire du blanc il faut utiliser directement une machine à pressurer (retirer le jus du raisin) 

pour ne mettre en cuve que le jus. 

Lors de votre conversion en bio. Quels ont été vos investissements ? Avez-vous des charges qui 

ont augmenté ? 

J’ai simplement dû investir dans du matériel de travail du cavaillon et plus de main d’œuvre. 

J’avais déjà un pulvérisateur qui traite en face à face donc je n’ai rien acquis d’autre. 

Mais si je n’avais pas eu de pulvérisateur en face à face j’aurais changé. Ce n’est pas obligatoire 

dans le cahier des charges en AB mais cela fait partie de l’optimisation du traitement. 

Le matériel nécessaire au désherbage mécanique est-il différent si c’est pour passer entre les 

rangs ou sous les rangs ? Si oui quel est le coût du matériel pour passer sous les rangs de vignes ? 

Le travail du cavaillon se fait avec des décavaillonneuses spécifiques. Mais pour l’interligne on 

utilise le même matériel qu’en conventionnel (tondeuse ou un matériel qui retourne la terre). Il 

nous est interdit de désherber l’interligne chimiquement. 

Pour le cavaillon il existe des décavaillonneuses électro hydrauliques. Il y a aussi des nouvelles 

techniques comme des doigts bineurs. Il faut compter environ 20 000 € de matériel. 

Il y a 10 ou 15 ans il fallait reprendre les outils du grand père. Il en existait peut-être quelques-

uns mais c’était hors de prix les constructeurs les faisaient au compte-goutte. Et la technologie 

évolue il existe des palpeurs électriques qui viennent épouser le cep pour un désherbage précis. 

Le désherbage mécanique est-il autant efficace que le désherbage chimique ? 

Ce ne sera jamais aussi précis que le chimique car il peut venir désherber la petite plantule entre 

le piquet que l’on a placé et le cep. On place un petit piquet devant les ceps pour que la 

décavaillonneuse détecte le piquet et ne viennent pas abimer le cep.  

En désherbage mécanique la machine n’ira pas éliminer la plantule entre ces quelques 

centimètres. Sur ces 2 centimètres il faut passer manuellement à la binette. En AB il faut 

accepter qu’il y ait de l’herbe dans les vignes. C’est la philosophie du bio.  

Y a-t-il un réel risque de blesser les pieds de vigne en pratiquant le désherbage mécanique ? 
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Oui il y a ce que l’on appelle l’antériorité de la vigne. Celui qui était en conventionnel pendant 

20 ans, la vigne a développé une surface racinaire superficielle. Elle s’est développée en surface 

car c’était plus facile pour la vigne de venir chercher les engrais directement à la surface. Ce 

système superficiel fait que quand on ramène à nouveau des outils mécaniques au niveau du 

cep, ceux-ci arrachent tout le cep avec ses racines. Les premières années en bio il y a beaucoup 

d’arrachage.  

C’est-à-dire qu’il y a des ceps tordus, en conventionnel il n’y avait pas de souci mais en bio la 

décavaillonneuse va abîmer ces ceps. Le palpeur (outil qui détecte la présence du cep) va faire 

passer la machine sur le cep puisque celui-ci est tordu. 

C’est pourquoi il faut aller dans les vignes mettre un piquet sur ces ceps avant de passer en bio. 

Il faut tuteurer un grand nombre de pieds pour protéger la vigne. Il y a donc un coût en plus à 

ce niveau-là au moment du passage en bio. La première année j’ai mis dans les vignes plus 

de 9000 piquets.(vignes de 18ha) 

Les vieilles vignes vont demander plus d’attention que les jeunes plants qui vont pousser droit. 

On passe bien une journée par hectare pour déposer ces piquets. (une journée de 8 heures car 

on n’est pas à 35 heures) 

Pratiquer le désherbage mécanique vous oblige à réaliser plus de passage dans les vignes. Quel 

est ce nombre de passage supplémentaire ? 

Au niveau des passages cela change sur le cavaillon. On passe 2 ou 3 fois sur le cavaillon et en 

bio on va passer au moins 4 fois. Cette année c’est tellement humide et mouillé que l’on en 

réalise bien plus. C’est tellement humide et mouillé que l’herbe va plus vite que moi et mon 

matériel. 

En ce qui concerne l’interligne c’est le même boulot. 

Un passage de désherbage mécanique est plus long que de pulvériser du désherbage chimique. 

Quelle est la différence en terme de temps ? 

Oui nous sommes à 2 ou 3 km/h maximum pour bien désherber. Avec du chimique on est à 5 

km/h. On double entre les deux.  

Dans quel cas est-il nécessaire de réaliser un traitement contre ces maladies ? 

Je suis les conseils de plusieurs organismes : le bulletin de santé du végétal qui est édité par la 

DRAAF25, les coopératives locales qui envoient leur bulletin de prévention. Le BSV26 il y a 

aucun produit qui est suggéré c’est à nous de nous débrouiller, les coops elles réalisent des 

conseils de traitement et aussi adhérent au GABBTO un groupement des agri bio de touraine 

qui édite son bulletin avec des produits alternatifs. 

Les produits autorisés en AB sont-ils moins efficaces ? Permettent-ils tout de même de faire 

face aux maladies ? Avez-vous déjà rencontré un cas où les produits autorisés en AB n’ont pas 

suffi ? 

 
25 Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la forêt 
26 Bulletin de santé du végétal 
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Il y a des cas où ça ne suffit pas. Cette année en Alsace il y a des parcelles où il y a plus de 50% 

de pertes à cause du mildiou (bio et conventionnel). Mais les dégâts sont moins importants en 

conventionnel qu’en AB. 

En bio on n’a pas tellement le choix du type de produit à appliquer. On a que le cuivre sous ses 

différentes formes (sulfate, hydroxyde et oxychlorure) qui sont plus ou moins puissantes pour 

intervenir sur le champignon mais plus ou moins lessivable aussi.  

• Le sulfate est plus résistant mais moins actif 

• l’hydroxyde est un peu plus actif mais un peu plus lessivable.  

C’est pour cette raison qu’en ce moment le conseil c’est de mélanger les deux. L’oxychlorure 

c’est encore plus performant mais un peu phytotoxique. C’est-à-dire qu’après la vigne 

s’aperçoit qu’il y a un produit qui n’est pas trop gentil. Ce n’est donc pas trop recommandé en 

AB. 

Après la bonne application du produit c’est 80% de la réussite du traitement. Si l’appareil 

applique mal le produit on a beau mettre 3 fois la dose ça ne suffira pas. 

Les produits autorisés en AB sont des produits de contact. Il est donc nécessaire que votre 

salarié soit disponible et réactif ? 

La décision de traitement est dirigée par la météo. On sait en général 2 ou 3 jours avant qu’il 

est nécessaire de traiter avec Météo France mais aussi par les stations météos. Un pluviomètre 

au fond du jardin ça ne suffit plus.  

J’ai une station météo ainsi qu’un abonnement qui me permet d’accéder aux données des 

stations météos du secteur. Il y a 56 stations météos que je peux contrôler entre Bourgueil et 

Saint Nicolas de Bourgueil. On connaît le nombre millimètres qui est tombé et va tomber ainsi 

que la puissance du vent des 7 derniers jours. Il est interdit de traiter au-delà de 19km/h. Ce qui 

me permet de déterminer quand est ce que je retraite par rapport au lessivage et les prévisions 

annoncées.  

Les stations météos se sont aussi bien développées à cause des gels de printemps. J’ai une 

alarme qui va bipper lorsque la température va être inférieure au seuil que j’ai paramétré. 

 

Vous devez donc là encore réaliser plus de passages. Pouvez-vous estimer le nombre de 

passages supplémentaires par rapport au conventionnel ? Connaissez-vous le temps nécessaire 

pour traiter un ha ? (4ha/h) 

4 ha/h ce n’est selon moi pas possible en traitement phytosanitaire. Moi, avec mon appareil qui 

traite 3 rangs et 6 faces je compte une heure par ha. En fait nos parcelles sont très morcelées.  

J’avance à 4 km/h (au-delà de 5 km ce n’est pas préconisé pour du bon travail) mais il faut aussi 

compter le temps de tourner, suivant les appareils que l’on utilise, on a des pendillards des tubes 

qui tombent entre les rangs quand on arrive au bout il faut relever ces tubes sinon on va 

s’accrocher et tout casser.  

Il y aussi l’appareil de traitement qui fait un delta. Le temps de traitement va varier en fonction 

de l’appareil de traitement que l’on utilise. Les plus performants ce sont les « face-à-face » qui 
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traitent au plus près du feuillage par rapport à des appareils dits en voute, où le produit est 

pulvérisé d’un côté du rang et la puissance fait que cela va atteindre aussi le second rang. Il y a 

dans ce cas beaucoup de dérive puisque cela pulvérise du produit partout. Avec le face à face 

on est vraiment au plus près du raisin.  

Il peut effectivement y avoir 5 traitements en plus si l’année est défavorable. Mais je pense que 

si on fait une moyenne sur 10 ans on sera à peu près pareil.  

Les produits que j’applique sont des produits préventifs placé sur la vigne avant la pluie et qui 

s’usent difficilement. Le sulfate de cuivre, si rien ne le fait tomber, il reste puisque c’est un 

métal. Un produit conventionnel, une molécule chimique dans le temps va s’épuiser qu’il 

pleuve ou qu’il ne pleuve pas. Un conventionnel va appliquer un produit avec une rémanence 

de 10 à 12 jours et au bout de 15 jours il n’y en a plus. Un produit en bio à une rémanence plus 

longue, s’il ne pleut pas pendant un mois le produit est toujours là. Donc en période de 

sécheresse ou de faible pression maladie on traite moins.  

Mais à l’inverse quand on est en période de fortes intempéries le produit est lessivé dès 20 mm 

de pluie des fois on atteint ces 20mm en une demi-journée. Si le mardi il y a 20mm il va falloir 

retraiter le mercredi soit 2 fois en 3 jours. Le conventionnel va lui traiter une fois avec un produit 

pénétrant et il sera couvert pendant 10 jours. En période difficile le conventionnel s’en sort donc 

mieux. 

Avez-vous souscrit à une assurance récolte ? Etes-vous assuré en cas de perte de récolte liée à 

la maladie ? Si oui le montant de votre assurance a-telle évoluée suite à votre passage en AB ? 

Il n’y a pas d’assurance liée à la maladie. La maladie n’est pas un risque puisque l’ « on a ce 

qu’il faut pour la combattre ».  

La maladie est déduite des assurances contre les aléas climatiques. L’expert passe la veille des 

vendanges chez tous ceux qui ont fait un dossier de dégâts et il déduit la baisse de la production 

liée à la maladie.  

Donc si une parcelle est abîmée par la grêle et vous savez que celle-ci ne va pas produire de 

raisins, vous êtes obligé de continuer à traiter pour percevoir les indemnités ? 

Oui tout à fait. Après l’assurance n’est pas à la parcelle mais à l’exploitation et à l’appellation 

dans sa globalité. Il n’est pas possible d’assurer seulement quelques hectares sur l’ensemble. 

Pratiquez-vous l’enherbement entre vos vignes ? Si oui est ce depuis que vous êtes passé en AB 

? Vous devez poser chaque année un nouveau couvert végétal ? Combien de tonte réalisez-vous 

chaque année ? 

Il y a deux réflexions sur l’enherbement de l’interligne. Le choix de semer de l’herbe permet 

de limiter les herbes indigènes. Quand on laisse de l’herbe naturelle tout va pousser et dans tous 

les sens. C’est la philosophie du bio. Je ne vais pas semer une culture pour en empêcher une 

autre. Quand on est en bio on est aussi là pour la biodiversité. Je laisse donc l’herbe naturelle 

quitte à réaliser une tonte en plus.  

Mais après il est vrai que l’on peut faire du bio juste en enlevant les produits chimiques le 

certificateur dira que c’est bon mais la philosophie n’est pas là.  
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Le risque de l’herbe c’est de concurrencer la vigne. Ce que l’herbe va puiser pour se nourrir 

c’est ça de moins pour la vigne. C’est pour ça qu’il faut maîtriser. Après dans les terres 

constituées d’argiles on peut laisser l’herbe plus facilement contrairement aux sables et graviers 

du fait de leur structure.  

Quand il ne pleut pas assez l’herbe va directement concurrencer la vigne. L’eau ne sera plus 

disponible à la vigne. Dans les vignes argileuses la souche argile fait éponge et même en pleine 

sécheresse il reste une certaine humidité et ce même si on laisse un couvert végétal.  

Je parle beaucoup de philosophie mais après il y a plusieurs types de bio.  

Différents acteurs se rejoignent sur le fait que la conversion en AB occasionne des pertes de 

rendements les premières années. Cependant ils ne se rejoignent pas sur leurs estimations. 

L’institut français de la vigne évoque une possible perte de 40% les 3 premières années, un 

regroupement de 44 agriculteurs évoque une perte de 25% les 5ères années et l’INRA et plus 

optimiste avec une perte entre 5 et 20%.  

Avez-vous subi une perte lors de votre conversion en bio ? Si oui quelle est la proportion de 

cette perte ? 

La perte de rendement je l’ai subie mais je ne sais pas si c’est lié au bio.  Mais bon je pense 

qu’il y a une perte de rendement déjà du fait du travail du sol, la vigne n’est pas habituée à être 

grattée comme ça du jour au lendemain.  

Il y a aussi l’efficacité des produits phytos ainsi que la fumure qui ne sont pas du tout les mêmes.  

La fumure organique n’est pas aussi performante que la fumure chimique que l’on pouvait 

apporter avant.  

Tout ça fait que la vigne produit un stress supplémentaire et produit moins. Après pour donner 

une estimation je dirais que sur 50 hl on perd 10 hl. Ce qui fait 20%.  

Est-ce que vous pensez qu’au bout de 5 ans le réseau racinaire va se refaire en profondeur et 

non en surface et que les rendements vont revenir ? Les rendements ont-ils évolués depuis vos 

débuts en AB ? Sont-ils redevenus comme avant ? 

Il y a eu beaucoup d’aléas ces dernières années donc c’est difficile à estimer. En tout cas il est 

vrai que cela a progressé. Mais on aura du mal à revenir à l’identique sachant que l’on n’aura 

pas les mêmes fumures et la même efficacité de traitement. En 2018, j’ai eu un peu de mildiou 

ce qui m’a occasionné quelques pertes. Pendant que mes collègues en agriculture 

conventionnelle ont fait le plein. 

À terme je pense qu’on a toujours une perte de rendement proche de 20% et finalement plus au 

début puisqu’il faut que la vigne s’adapte. 

Les nouveaux bios pensent que la vigne se nourrit toute seule mais ce n’est pas le cas. Il faut 

lui apporter de la fumure. 

Quelle est la tendance des prix du vin en France ? Et au sein de l’appellation Saint Nicolas de 

Bourgueil ? 
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Le prix du vin en France depuis 10 ans stagne voir baisse. Il s’est planté énormément de vigne 

depuis les années 2000. Et depuis 2010 nous constatons une baisse de la consommation sur 

toutes les couleurs sauf les bulles. Les bulles ont commencé à chuter en 2018/19. La chute s’est 

accentuée par le Covid (plus de mariage, anniversaire etc…).  

Le bio a permis de bloquer la chute du cours du vin. On est restés stables sur les prix car il y a 

une demande. Mais lorsque la production va s’y mettre il y aura trop d’offre. La loi du marché 

va faire logiquement baisser les cours. 

Comment expliquez-vous que certaines appellations sont plus touchées par une baisse des cours 

(le Bordeaux coule)? 

Chaque appellation à ses cours, sa notoriété. Au niveau du Saint Nicolas de Bourgueil, il fait 

partie d’un des mieux côtés du Val de Loire. 

Il fait partie des vins à boire facilement qui sont en surproduction ce qui donne des vins souples 

et légers. Ce type de vin rencontre maintenant une dé-consommation. Les gens buvant moins 

en général vont rechercher quelque chose de plus structuré.  

Le Bordeaux générique a chuté mais pas Saint Emilion ou encore Pomerol. Il a perdu de sa 

notoriété du fait de marché trop facile. Ils n’ont pas continué à faire la qualité d’origine.  

Ces vins qui s’exportaient sont ensuite retombés sur la France ce qui a déplacé d’autres marchés. 

C’est un jeu de carte. On pousse, on pousse et la dernière carte tombe. Le Bordeaux a déplacé 

les marchés des Côtes du Rhône, du Beaujolais, les vins du Midi et aussi du Val de Loire. C’est 

pourquoi le Touraine et Bourgueil sont tombés dans le trou. 

Le Saint Nicolas de Bourgueil est très peu exporté et pourtant les prix ont chuté avant même 

l’arrivée du COVID 19, comment l’expliquez-vous ? 

La baisse de la consommation française qui fait qu’il se consomme de moins en moins de rouge 

depuis 2015. On parle d’une crise sur le rouge. Nous ne nous sommes pas rendus compte car 

nous avons subi le gel en 2016 et 2017. Les cours se sont maintenus de ce fait. En 2018 on a 

fait le plein et c’est là que ça a commencé à s’écrouler. 

Quelle est la différence de prix entre un vin bio et conventionnel à Saint Nicolas de Bourgueil 

? Cette différence a-t-elle toujours été aussi importante ? 

La différence entre le bio et conventionnel il y en aura une, car on n’a pas le même coût de 

production mais ça va s’estomper petit à petit car il y a de plus en plus de bio.  

Interloire fournit des données détaillées. Il faut être professionnel pour accéder à ces données. 

Je vous fournirai les données. Il y a le panel des vins conventionnels et bios.  

Il me semble qu’en ce moment on est sur 2.50 €/L en bio et 1.50 €/L en conventionnel. Le bio 

est resté stable mais c’est surtout le conventionnel qui a chuté car il y a un excédent de 

conventionnel qui fait que ce sont les acheteurs qui imposent le prix de vente.  

Avant cette année particulière le cours du vin bio était très proche du conventionnel. Est-ce 

différent dans les autres appellations où le vin n’est pas aussi bien valorisé. Y a-t-il un prix à ne 

pas dépasser au risque de faire fuir le consommateur ? 
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Non on le voit par rapport à la Maison des vins qui commercialise notre vin. On s’aperçoit que 

le prix moyen haut (9 à 10 €) est celui qui fonctionne le mieux. Les premiers prix ça ne part pas 

beaucoup. Le consommateur fait toujours attention il se dit « c’est pas cher : ça ne va peut-être 

pas être bon ».    

Durant vos trois premières années de conversion, votre vin n’était pas considéré comme bio. 

Avez-vous vraiment vendu votre vin au tarif du conventionnel ? 

Le vin en conversion ne vaut pas plus cher que le conventionnel. On ne peut pas dire que c’est 

du bio.  On peut à présent indiquer que c’est du vin en conversion mais moi avant je ne pouvais 

pas. C’était soit bio soit conventionnel. 

Actuellement le nombre d’exploitants en AB explose. En 2023, 15% de la superficie du 

vignoble français devrait être certifiée bio. Etant donné qu’après 5 ans de conversion les coûts 

de production sont amenés à être plus faible, pensez-vous que les prix de vente du vin bio vont 

diminuer ? 

Le bio ça reste une clientèle bien spécifique qui n’est pas extensible indéfiniment. Il faut tout 

de même un bon porte-monnaie pour n’acheter que du bio.  

On sera de plus en plus nombreux à produire du vin bio et le marché va avoir du mal à grossir. 

Pour le faire grossir il va falloir baisser les prix pour arriver presque au niveau du conventionnel.  

C’est pour ça que le conventionnel va lui aussi devoir revoir ses prix. Il ne peut pas non plus 

être plus cher que le bio. Si le prix est le même, le client va prendre du bio. 

En finalité si le conventionnel ne s’adapte pas et ne prend pas un label HVE ou culture raisonnée 

il ne survivra pas. On a en plus en appellation un rendement à ne pas dépasser. Ce qui fait que 

la différence de coût ne peut pas être non plus trop importante. Le conventionnel ne pourra donc 

pas être beaucoup moins cher.  

Dans le secteur des collègues se sont mis à produire du crémant de Loire. C’est une appellation 

bien spécifique qui en rendement peut atteindre 80 hl. En bio c’est trop compliqué d’atteindre 

de pareils rendements. 

De 2013 à 2020 la consommation mondiale de vin bio a doublé. Avez-vous ressenti cette 

évolution au niveau de vos ventes ? 

La demande est liée à la communication qu’a fait le gouvernement sur l’agriculture biologique. 

Je n’ai toutefois pas senti cette hausse de la demande. 

D’un autre côté la surface cultivée en AB ne cesse d’augmenter. D’après une étude la 

consommation serait nettement plus faible que la production. Rencontrez-vous des problèmes 

d’écoulement de votre stock ? 

On ne sait pas encore si c’est ça où la conjoncture COVID. Je fournis un grossiste pour des 

petits restaurants et depuis la réouverture des établissements c’est surtout la bière et l’alcool 

fort qui se consomme. 
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Annexe 4 : Cours du vin détaillé par M. MABILEAU 
 

Au cours de notre entretien M. MABILEAU, nous a confié les données auxquelles il a accès en tant que 

professionnel. Il s’agit des données issues d’Interloire, la même source que nous avons utilisée au sein de 

notre analyse. Cependant nous n’avions pas accès à l’ensemble des détails. Nous n’avions que le prix de 

vente moyen pratiqué par appellation. Sur ce document le prix de vente est détaillé en fonction des vins 

conventionnels et biologiques. On y retrouve même les volumes de production en hl. Nous avons surligné 

les appellations où les quantités de vins biologiques écoulées sont importantes. Pour ces appellations, 

l’échantillon est représentatif et on distingue qu’il y a bien une demande et un réel écart de prix avec le vin 

bio. 
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Annexe 5 : Estimation de résultat après avoir consulté l’avis de professionnels 
 

Voici le tableau récapitulatif que nous avons élaboré afin d’estimer le résultat d’une exploitation. Le volume 

de production peut varier entre nos différentes hypothèses. C’est pourquoi il est nécessaire de dissocier les 

charges fixes et variables. A noter que les arrondis ont créé de légers écarts par rapport aux tableaux 

précédemment réalisés.  
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